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" AVIS 
Le méro 10 du Bulletin des décorations, médailles et récom- 
p parait ce jour, 11 contient les divers décrets et arrêtés, 
Ê “; dans le présent journal, portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole et attribution de la médaille d'hon- 


neur des eaux et forêts. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Conditions de désignation des représentants des membres du conseil 
d'Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire à la commission de 
reforme instituée par l’article 28 de la loi du 20 septembre 1948. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Va la loi du 20 septembre 1918 porlant réforme du régime des 
pensions civiles et mililaires, et nolamment son article 28; 

Vu le décret du 9 juillet 1951 fixant, pour les membres du conseil 
d'Etat et les magistrats, la composition de la commission de ré- 
forme prévue à l'article 28 de la Joi susvisée, 


Arrèle : 


Art. {°r, — Dans chaque département autre que les départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise, les magistrats de l'onire judi- 
Caire, à l'exception toutefois des premiers présidents et procureurs 
&uéraux, désignent tous les deux ans deux représentants tilulaires 
et Jeux représentants suppléants choisis parmi eux et qui sont ap- 
pelès à faire partie de la commission de réforme dont la composi- 
lion est fixée à l’article 1er (2°) du décret susvisé du 9 juillet 1951. 





Ar! 2, — Je vote a lieu par correspondance, La désignation des 
Teprésenlants des magistrats visés à l’article précédent s'effectue 
tous les deux ans à ja diligence du procureur général de chaque 
ressort, Chaque votant insère son bulletin de vole dans une enve- 
Nppe ne comportant aucune mention extérieure, qu'il place, après 
l'avoir cachetée, dans un second pli sur lequel figurent les indica- 
tions suivantes : 

2 Ses nom et prénoms; 

2 Sa fonction ; 

% L'indication de la cour ou du tribunal; 
4° Le département. 





Si le département comprend le siège de la cour d'appel, le procu- 
reur général réunit les voles, Dans le cas contraire, le procureur 
de la République de chaque arrondissement s'acquille de cetle tA- 
che et adresse sans délai au procureur général les votes accam- 
pagnés d'une liste nominative, établie par ordre alphabétique el 
sans distinclion de grade, de tous les magistrats susceplibles de 
prendre part au vole. 

Le dépouilleanent est effectué par le procureur général qui dresse 
un procès-verbal de ces opérations. Ce: haut magistrat proclame 
élus en conformité des règles énumérées à l'article suivant les 
deux représentants titulaires et les deux représentants suppléants. 
Le résultat du serulin est porlé à la cennaissance des préfets des 
départements compris dans le ressort de la cour, ainsi qu'à celle 
des candidats élus. 


Art. 3. — Les deux représentants tilulaires et les deux représen- 
tants sont élus à la majorité relative des suffrages exprimés 

Les deux candidats qui ont oblenu le plus grand nombre de voix 
sont déclarés élus en qualité de représentants titulaires, les deux 
candidats venant ensuite le sont en qualité de représentants supe 
pléants En cas d'égalité de voix, la priorité est accordée au can- 
didat le plus élevé en grade, et à grade égal au plus ancien dans 
le grade. 

Ces représentants sont élus pour deux ans. 

Des élections partielles doivent être organisées si, par suite de 
décès, de démission, de changement de résidence ou pour toule autre 
cause, le nombre de représentants est réduit à deux, plus de six 
mois avant ie renouvellement général. 


Art. 4. — Dans es déparlements de la Seine et lé Seine-et- 
Oise il est organisé cinq collèges élecloraux qui élisent chacun deux 
représentants titulaires et deux représentants suppléants dans les 
mèmes conditions que cerles prévues aux articles 2 et 3 du présent 


: 
$ 


arrèté. 

Le premier collège comprend le vice-président du conseil d'Etat 
les présidents de section et les conseillers d'Etat; 

Le deuxième collège comprend les maîtres des requêles au 
conseil d'Etat; 

Le troisième collège comprend les auiileurs au conseil d'Etat 


stice, les cistrats composant 


Le quatrième collège comprend les directeurs de l'administration 
centrale du ministère de la just A 





cour de cassation, les chefs de Ja cour d’'ap e Paris et le } i- 
dent ainsi que le procureur de la Répubiiqi ùs tribunal de 
première instance de la Seine; 

Le cinquième collège comprend les magistrats de l'administra- 
tion centrale du ministère de la justice, les magistrats composant 
la cour d'appel de Paris (à l’exceplion des chefs de la cour d'appel), 
les tribunaux de première instance (à l'exceplion des chefs du tri- 
bunal de première instance de la Seine les justices de paix et 
le tribunal de simale police, siéseant dans les départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise, 

Art. 5. — La désignation des représentar des membres du con- 
seil d'Etat ou des magistrats de l'ordre ju ire visés à l'arlicie 
précèdent s'elfectue tous les deux ans. Les attributions dévolues par 
les articles 2 et 3 aux procureurs gér ix et X procureurs de ia 
République sont exercées en ce qui concerne le premier collège 
par le vice-président du conseil d'Elat ou son représentant, et, en 
ce qui concerne le second collège, par le garde 4 sreaux, ministre 
de la justice, ou son représentant. 

Art. 6. —-- Lorsqu'il s’agit d'apprécier l'invalitité d'un membre Au 
premier collège, ce Sont les représentants titulaires ou suppléants de 
ce collège qui siègent à la commission prévue à l'article fer (1 ul 
décret susvisé du 9 juillet 1951. Il en est de même lorsqu'il s'agit 


d'appréc'er l'invalidité d’un membre des autres coll 


Art. 7. — Les premières élections auront lieu entre le 3 et le 
15 octobre suivant la date de publication du présent arrêté. 

Les éiections suivantes auront lieu tous les deux ans aux mômes 
dates. 

Des élections partielles doivent intervenir si, par suite de décès, 
de démission, de changement de rés.dence ou pour toute autre cause, 
le nomibre des représentants flitulaires ou suppléants est réduit À 
deux, plus de six mois avant le renouvellement genéral 

Art 8. — Le vice-président An conseil d'Etat et le directeur du 
personnel et de la comptabilité du ministère de la justice sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 août 1951. 


Pour le ministre el par délégalion: 
Le drecteur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER. 





Par arrêté en date du 21 août 1951, M. Gourmand, greflier au 
{tribunal de première instance de Nantua (Ain), est nommé greflice 
honoraire. 


————— —————— - 
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Cour de cas:ation. 


NE (BERNARD. ATFREN). 


AFFAIRE BALLAT( 


de la cassation 


1954, 


minutes du greffe 
du 21 quiet 


Extrait des cgur de 


énéral Ja couwr de cassation, 
nistre de la justice, terlant à Ja 
revision d'un jugement rendu le 23 octobre 197 par le tribunal 
«qui a contamné Ballalore (Bernarnd-Alfred) 

innerment €t 24000 F d'amende pour recel, 


procureur 


d'ursre SCEAUX, M 


a été condamné pour 

al correctionnel! la seine 

innement et 20% F d'amende 
individus, le 16 août 1945, 

que les charges retenues 

Salt «te coli ‘uipés ; Jui- 

jamais pu ètre entendu par le tribunal comme étant 

| nnu; que, 


| de 
19:65, à huit mo s 
commis, avez d'autres 
evallois-Perret, ma vel de pneumatiques: 
ntre li re! s | déclarations 
h avant 


ir ts srvs 
moment sans Jomicile € sur opposition, ce juge- 
ta elé contirmé, mais du chef de rece! seulement, par un juge 
d'itératift défau u 23 1943 ; 

d'un registre ‘rou de la mai- 
rl Ja Santé que Ballatore (Bernard trouvait, at Mmo- 
les faits délictueux pour lesquels il a été condamné, détenu 
autre avant élé placé sous mandat de dépor, 

juin libéré que le 26 seplembre 1935; 
(tendu celle situalion constitne un fait 
nouveau, inconnu des premiers juges, de nature à établir linno- 
cence de Ballatore; qu'il y a donc lieu d'annuler le jugement du 

93 octobre 1917 et que cette annulation ne laissant rien subsister 

qui puisse être qualifié crime ou déiit, aucun renvoi ne doit être 

prononcé ; TE 

Statuant sur la demande en dommages et :nlérêts formée par 
lemandeur ; 

Attendu que le demandeur 
KO EF pour le préjwiire 
octobre 1945; qu'il n’y a lieu 

d'indemnité ; 


d'é 


" TP 
ICS UTEL 


ce 


cälise, comme 
1913 et n'ayant été 


que la révéClallon «e 


le 
d'une indemnité 
te jugement du 
cete demande 


l'allocation 
lui a caus 
faire droit à 


réclame 
que 
de 


de 


DA 
Pa] 


Par ces motifs: 

Casse et annule le jugement d'itératif défaut rendu le 
1917 par le tribunai correctionnel de la Seine; 

IMtharge Ballalore de la condamnation prononcée contre lui; 
Dit n'y avoir lieu à renvoi: ) 
Ordenne qu'ii sera procédé aux mesures de publicité prévues par 
li : 
Ordonne que le présent 
sur les registres dun greffe 
que mention sera faite en 
nulée. 


99 
23 


octobre 


la 
arrêt sera imprimé, auw’il sera transerit 
du tribunal carrectionne! de la Seine et 
marge ou à la suite <e la decision an- 


cassation (chambre eri- 
juilet 1951, 


et 


son 


par la cour de 
publique du 27 


prononcé 


Ainsi jugé 
audience 


mnelle) en 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 août 1951 portant dé'égation de signature. 


Le président &u conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 197 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature : 

Vu le décret en date du 11 août 1951 
pembres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-715 en date du 7 juin 1951 portant règlement 
‘administration publique re'atif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de l’intérieur; , 

Vu le décret en date du 7 juin 1491 nommant M. Moàtti (Pierre- 
(lean) directeur général de l'administration départementale et com- 
nunale et de la proteclion civile; 

Vu l'arrêté en date du 28 février 1949 affectant à la direction de 

inistration générale, départementae et communale M. Fourrier 
. directeur adjoint, et M. Laforest (Rober!), sous-directeur; 
décret en date du 23 mars 1950 nommant M. Bouflard sous- 
di'ecteur au ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 21 août 1951 portant délégation de signature 
de M. Moatti (Pierre-Jean), Girecteur général de l'administration 
dé sartementale et communale et de la protection civile, 


-Décrète : 

Art. fer, — En cas d’absence ou d’empêchement de M, Moatti, 
directeur général de l'administration dépamementa'e et communale 
et de la protection civile, M. Fourrier, directeur adjoint, et MM. Lafo- 
rest et Bouflard, sous-directeurs, ont &éjégation pour signer, dans la 


portant nomination des 





limite de leurs attributions, les arrètés ou décisidhs se rapportant 
aux matières visées à l'article 1er de l'arrêté en date du 1 août 
1951 portant délégation de signature à M. Moatti, directeur général] 
de l'administralion départementa:e et communale et de la protection 
civile. 1 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé @e l'application du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, à 
Fait à Paris, le 24 août 1951. 
cs 2 R, PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'intérieur, 
CHARLES URUXE. 


Le 





Décret du 24 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-23 en Gale du 23 janvier 1947 autorisant leg 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le dSeret en date du f1 août des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-715 en date du 7 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de ladministration 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 1% mars 1930 réintégrant M. Couly (Jean) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieug 
e: l'aTectant à la direction des services financiers et du contentieux: 

Vu l'arrêté en date du 21 août 1%51 portant délégation de signature 
Ge M, Pierre Sudreau, directeur des services financiers et du conten. 
lieux, 


1951 portant nomination 


Décrète : 


Art, fer. — M. Couty (Jean), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limite de ses attributions, les décisions et les pièces d'administration 
se rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de l'article 4e 
de j’arrêlé en date du 21 août 1951 portant ‘délégation de signature 
de M. Pierre Sudreau, directeur des servires financiers et du conten- 
tieux, à l'exception de celles intéressant le service du dépôt légal et 
de la bibiiothèque. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution éu 
présent dicret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 août 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES URUNXE,. 
€ + 





Décret du 24 août 1951 portant dé!'égation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à dé:éguer leur signature: 

Vu le décret en date du 11 août 
membres du Gouvernement : 

Vu le décret no 51-715 en date du 7 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 2 décembre 1939 nommant M. Grange? 
sous-d'recteur à la direction des services financiers et du conten- 
lieux ; 

Vu l'arrêté en date du 21 août 1951 portant délégation de signa- 
ture à M. Pierre Sudreau, directeur des services financiers et 
du contentieux, 


1951 portant nomination des 


Décrète: 

Art. 4er, — M, Granger, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, es#habilité à signer, dans la limite 
de ses attributions, les ordonnances et autres pièces administratives 
se rapportant aux matières visées aux paragraphes 1er, 4, 5 de 
Particle fer de l'arrêté en date du 21 août 1951 portant délégation de 
signature de M, Pierre Sudreau, directeur des services financiers et 
du contentieux. 

M. Pailly, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef du 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans 
la limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièces compla- 
bles visées aux paragraphes 1er et 4 de l'article fe de l'arrêté 
susvisé. 

M Granier, administrateur civil de fre classe, chef du bureau des 
pensions, a délégation pour signer, dans la limite de ses altributions, 
les carnels d'avance sur pension. 


rt, 2, — En cas d'empêchement de M. Pierre Sudreau, directeur 
des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité 
à signer, par délégation spéciale: 
1° Les arrêlés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordres 
recetles et autres vièces comptables du ministère de l’intérieuri 

















a mnt 
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», Août 191 
sat 

9o Les décisions portant engagement de dépenses ainsi que les 
ièces d'administration relatives aux questions conlentieuses, Jes 
réparations civiles, les secours, les pens.ons, les œuvres sociaies et 
Je service du dépôt légal et de la bibliothèque; 

30 Les arrêtés de débet, de remise de débet et les états exécu- 
toires émis ea application de l’article ñ1 de la loi du 13 avril 1S9%; 

5o Les décisions opposant aux créanciers de l'Elat la déchéance 
q adriennale, L | 

so Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu’aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat. 

art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 24 août 1951. 

R. PLRVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE, 
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Décret du 24 août 1951 portant délégations de signaturo. 





Le président du conxeii des ministres, 

sur le rapport du minisire de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-23 en dale du 23 janvier 1947 aulorisant les 
ministres à déléguer ieur signature; 

Vu le décret no 51-15 en date du 7 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centraie du tuinistère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 11 août 1951 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté en date du 25 février 1919 portant affectation de 
M. Favre (Maurice) en qualité de sous-directeur du personnel; 

Vu l'arrêté en date du if seplembre 1950 portant affectation de 
M. Farçat (Roger) en qualité de sous-<directeur des ailaires poliliques, 


Décrète : 


Art, ler, — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur du 
personnel et des affaes politiques, M. Favre (Maurice), sous- 
directeur du personnel, est habilite, par délégation permanente du 
ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces 
comptables concernant: 

Le personnel de l'inspection généra.e de l'administration, du corps 
préfectoral et des conseils de préfecture ; 

Le personnel de l’administration centrale, à l'exclusion toutefois 
des avancements de grade et des mesures disciplinaires ; 

Le personnel du service intérieur; 

Le personnel titulaire du cadre national des préfectures, à l'exc:u- 
sion, pour les chefs de bureau et chefs de division de préfecture, 
des nominations ou mesures disciplinaires; 

Le personnel non titulaire de Fadministration centrale et du cadre 
nalional des préfectures ; 

læ personnei des centres administratifs et techniques interdépar- 
lementaux, 


Art. 2, — ŒEn cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
personne! ct des affaires politiques, M. Farçat (Roger), sous-directeur 
des affaires poiiliques. est habilité, par dé'égation permanente du 
ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces 
complab.es concernant: 


{o A/Jaires politiques et élections. 
Les marchés de travaux ou de fournitures, ainsi que Jes conven- 


ions passées avec les entreprises publiques ou privées à l’occasion 
de la préparalion matérielle des élections. 


20 Cultes, assoctalions et affaires d'Alsace et de Lorraine 


L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cultes concordataires et à leur famille. 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrégations 
rellgieuses enseignantes sur les fonds provenant de la :iquidation 
desdiles congrégations , 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant. 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitution d’hypo- 
Wêques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art, 5 du décret n° 49-19 en date du 4 janvier 1949). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application 
= présent décret, qui sera publié au Journal officieë de la République 
Française. 


Fait à Paris, le 24 août 1951. 


0 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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Décret du 24 août 1951 portant nomination d'un directeur 
à l'administration u’ntrale, 

Le Président d i Rép [u6 

Sur ie rapport du président du conseil des ministres et du n te 
de int u® 

Vu lez d 1921 relalifs au 8 - 
ticuii 

Li HE 

Dé Le 

Art, {er M. Lobu Christian | t de la Vend e cla | 
esl nommé directeur du personne, et des affair®s poitique \u 
rinistère de ‘'intéreur. 

Art lu ronéeil des ministres €1 le ministre de 
Pinté chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
t'on qui scra publié au Juurnal officiel de la 





République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1951. 
VINCENT AURIOL 
Par le Pr'sident de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. , 

Le ministre de l'inténeur, 
GHARIES BRUNE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
‘ > © O—— —— — —— ——— 





Autorisation à la ville de Charleville (Ardennes) 
d'alièner à l’amiabie es immeubles lui appar:enant. 


Par arrêté en date du 8 août 1951, la ville de CI 
autorisée à céder à l'amiable à la caisse interprofe 
retraite et de prévoyance des commerçants et industi { 
(G. I. R. P. C. L KR. E.) dont :e siège est à Nancy, 2, rue Girardet 
deux immeubles sis à Charleviilke. 3 et », rue de l'Arquebuse, fig 
rant au cadastre sous les nos 713 et 714 p de la section C, tels qu'iis 
sont représentés entourés par un trait rouge sur le plan annexé 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
mlervenue entre les parliez et con‘ormément à la législation en 
Vigier, 

Elie devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de 
la dale du présent arrûté. 





e 
11 








—+ © + 


Autorisation à la commune du Perreux-Sur-Marne (Seine) 
d'aliéner à l'amiable un immeubie lui appartenant. 


Par arrûié en date du 3 août 1951, ia commune du Perreux-sur- 
Marne a elé autorisée À céder à l'amiable à M. Charles Bocquilion, 
demeurant à Paris (16°), 34, rue Vilal, un immeuble sis à Paris (1€*;, 
34, rue Vital, tel qu'il est représenté par des hachures sur le pian 
annexé. 

A cession aura lieu dans les condil'ons fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à :a iégislalion en 
vigueur. 


Elle devra fige ré se dans un délai de deux ans à compiler Ge 








Quverture d'un examen en vue ce l'inscription sur la liste d'aptituce 
aux fonctions de caef de cabinet de préfet. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 50-699 du 19 juin 1%0 portant règlement d'adnit 
nistration publique et relatif au statut du corps préfecloral, modifié 
et compléte par le décret n° 51-351 du {14 juin 1951; 

Vu l'arrêté du 11 août 190 relatif aux conditions d'inscription sür 
la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, modilié 
par les arrêtés des 30 août 1950 et 23 juillet 1951; 

Sur la proposition du direcleur du personnel et des affaires pali- 
tiques, 

Arrêle : 

Art. fer, —- Un examen pour l'inscription de vingt<inq candidats 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet esl 
ouvert au ministère de l'intérieur. 


Art. 2. — Les épreuves écrites de cet examen auront lieu à Paris 
le 6 novembre 1951. 


Art. 3. — Les demandes d’inscripiion, accompagnées des pièces 
énumérées à l’article 5 de l'arrêté du 11 août 1950 fixant les condi- 
tions d'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de 
cabinet de préfet, seront reçues au ministère de l'intérieur (direc- 
tion du personnel et des affaires polit ques, bureau du corps préfeèc- 
loral) jusqu'au 5 octobre 1951 inclus, 
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du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l’exéculio u présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 août 1951. 
le ministre de l'intérieur el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SFKAN VERDIER. 


—@ 6 








Personnel du cadre des préectures. 


8670, 
Grage », 


1951: 2e 


AL. 


août 


lire: « 


Journal /4 l 10 


page 
Robert 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du mini£tre adjoint. 


Le mil naljonale, 
Vu le décret du 
du rnement; 


portant 


nomination des membres 


Gouve 
» décret n 5 du ?$S iuillet 1958 portant règlement d'admi- 


qui concerne les caltinels ministériels, 


Art cabinet du ministre adjoint à Ja 


défense 


HoInnes au 


Directeur de cabinet. 


service à l'administration centrale 


armces (air). 


chef 
aux foi 


M. Charles 
du secrélariat 


de 


rs 


Cristofini, 
d'Etat 


Chefs adjoints de cabinet, 


MM. Ienri Carrier (Assembiée nationale), René Lion. 


Conseile;s techniques. 


Raymond Dupuy, contrôleur de l'armée de 1re classe. 
Georges-Paul Leroy, magistrat, 


Attaches. 


M. André Boudet 
M. Paul Rivière. 
M. Abel Plantier, 
Garonne, 
M. Lucien 


(Assemb'te nationale). 


chef de bureau à Ja préfecture. de la Haute- 


Sar 


Che] du secrétariat particulier. 


Mlle Berthe Fleurence. 
Art. 2. — Le présent arrêté, y eura eflet du 11 août 1951, sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, Je 24 août 1951. 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


08 -—- — ———— 





Délégation de signafure. 


» ministre adjoint à la défense nationa:e, 
le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


Vu le décret du 11 1%1 nomination des membres 


du Gouvernement: 
Vu l'arrêté du 24 
ministre adjoint à 


août portant 


août 41901 du cabinet du 


défense 


portant constitution 


la na:icnale, 


Art, fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Charles Cristofini, directeur du cabinet du ministre adjoint à la 
défense nationale, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, 
arrûtés et décisions, à l’exciusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/itiel de la 
République française, 

Fait à Paris, 1951 


le 24 août 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—_— - —--60<- 








Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 


de la Légion d'honneur. 


190: page 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre + 
(Jacques-Ernest-Antoir 
il 


% colonne, au lieu de: « Benizmann (de) 

Aimé), lieutenant-colonel, 3° région; 33 ans de services, 

pagnes, À été blessé et cité, Chevalier du 22 décembre 19% 

« Bentzmannas(de) (Jacques-Ernest-AntoineMarie-Anune), lieuter 

colonel, 3e région; 35 ans de services, {1 campagnes. A été 

el cité. Chevalier du 22 décembre 1923. » 
a ———— > ED) 





Remises de débets. 


Par arrôté du 12 juillet 1951, sous réserve d’un versement 
48.667 F, I! est fait remise gracieuse à M. le capilaine en nona 
vité Leymonie (Jean), demeurant 10, rue de Wissemtbourg, à st 
bourg (Bas-Rhin), de ia somme de 145.987 F restant due sur 
de 291.973 F indûment perçue au titre de la salde de dégagemer 
des cadres et de non-activité. 


— ——+ © &—— 


d'un versement de 4 (09 
uracieuse à M, le lieutenant Antaine 
\me (Vasges), de la somme de 1089 
titre des prestalions familiales 
période du 1° janvier 


Par arrété dun 19 juin 1951, sous réserve 
francs, il est fait remise 
(Arnould), résidant à Saint 
francs indüment perçue au 
avec une solde pendant Ja 
12 mars 1917. 


SCTrvies 
1915 au 


—— —— + © © —— 


Par arrêté du 18 juillet 1951, il est fait remise gracieuse à M le 
sous-lieutenant Labrousse (Jean-Julien-Louis), du 1er régiment de 
chasseurs parachulisies, sous réserve du versement d# la somme 
de 310.019 F, de la somme de 620.019 F indûment perçue au titre 
des al'ocations de solde pendant la période du 25 décembre 19155 
au 31 janvier 1950. 

tt" @ &—— 


1951, ii est fait Temise gracieuse À la 
commandant Marquet de la somme de 
131.96 F comprenant: celle de 94.956 F indüment perçue, pa 
suite du payement an commandant Marquet d’une avance su 
indemnités de changement de résidence ; 2° celle de 40.000 F délenue 
par celui-gi au titre de frais de bureau du centre territorial d'adini- 
nistration el de Comptabilité d'Oran. 

——@ @ © 


23 juillet 
du 
{o 


Par arrélé du 
veuve et aux héritiers 


Par arrêté du 2% juillet 1951, sous réserve du versement de Ja 
somme de 73.000 F, il est fait remise gracièeuse à M le capilaine 
Léon Suberbieile (Pierre), geslonnaire du cenire de convaescents 
de Mirambeau (Charente-Marilime), de Ja somme de 104.280 F iniu- 
mnt perçue au titre des allocations de soide pendant lg période du 
ier janvier 1948 au 30 Gécembre 1949. 

—0 09 — 
Par arrêlé du 25 juillet 1951, sous réserve du versement de la 
somme de 39.800 F, il est fait remise gracieuse à M. le lieutenant 
en non-aslivité Vinter (Joseph), résidant 4, eue Diderot, à Vanves 
(Seine), de Ja somme de 79.604 F, indüment perçue au titre de Ja 
solde pendant la période du 9 octobre 1948 au 30 mars 1919. 
—— 8 $———— 


Par arrûté du 25 juillet 1991, il est fait remise gracieuse au maré- 
chal des logis Mohamed ben Moktar, dégagé des cadres, résidant 
6, rue Roger-Salengro, à Tours (Indre-el-Loire\, de la somme de 
17.475 F indûüment perçue au titre de Ja solde, 

— 8 $—— 


Par arrêté du 23 juillet 1951, il est fait remise gracieuse au ser- 
gent de réserve Ria (Alain), en traitement à l'hôpital militaire sai 
taire n° 33, À Vannes, de la somme de 16.067 F indûment perçue 
au titre de la solde de caplivité. 

6 6 -&——— 


Par arrêté du 25 juillet 1%1, sous réserve du versement de la 
somme de 12.600 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-caporal-chet 
Cusset (Jean), résidant 13, rue Fardeau, à Saumur (Maine-et-Loire), 
de la somme de 25.211 F restant due sur celle de 30.211 F indûmen 
perçue au titre de la soide de captivité, 

—— 6 8——— 


Par arrêté du 4 août 1951, il est fait remise gracieuse à Mme Gallio!, 
épouse divorcée de l’adjadaat-chef Girard, de la somme de 49.285 F, 
indûment perçue en 198 à titre d'avance sur indemnité de démé- 


nagerment. 
——— 4 @ ®——— 


Par arrêté du 4 août 1951, il est fait remise gracieuse au sergent- 
chef Gaudefroy (Daniel), habitant 17, chemin du Paradis, à Rovat 
Puy-de-Dôme), de la somme de 11.437 F indûment perçue au titre 
de ia solde pendant la période du 1° novembre 19%M46 au 26 décem- 
bre 1946. 
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25 
Os Es dé LoREE- 
Délégations de signature, 

Le rétaire d’Elat à la marine, 

vu lécret du 11 août 1951 portant nom on des 1! ) s du 
Gour nent; 

Vu » décret no 47-523 du 23 janvi r 1947 au jsant les m $ 
à délézuer ICur signalure ; 
Vu le décret no du 23 août 19%5{ autorisan s secré 
taires d'Etat aux for armées à délég eur 
Vu té du 2% août 1951, portant À l > du 
secr d'Etat à la marine, 
Arrète : 

art, ter. — Délégation permanente de onatu est d ce à 
M. Jacques Peroni, directeur du cabinet, pour sigier, à l'exclu- 
sion 3 décrets, tous actes, arrêtés et d ions relevant de la 
com fx ice du secrétaire d'Etat à la mar 

drt. 2, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Edouard Colombani, chef du cabinet, pour signer, en l'absence 
1 en vas d'’empêchement de M. Jacques Peroni, directeur du 
eabinet, tous actes, arrêtés et décisions, à l'ex:lusion des décrets, 
relevant de la compétence du secrétaire d'Elat à la marine. 


Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. le contre- 
amiral Mariani (Noël), chef de l'état-major particulier, pour signer, 
concurreimiment avec M. Jacques Peroni, tous actes € C I 
l'exclusion des arrêtés, 


relatifs aux affaires d'ordre 








IL a notamment délégation pour | les ordres d 
mission, à l'exception de ceux qui concernent les officiers 
dont le secrétaire d'Etat se réserve la signature, En cas d'emp'che- 
ment, cette dernière délégation est dévolue à M. le capitaine de 


trégate Marraud, de l'état-major particulier. 


Art. 4, — Délégation permanente est donnée à M. le contrôleu 
général de fre classe de la marine André, chef de la seciion admi- 
nistralive, pour signer, concurremment avec M. Jacques Peroni, 
directeur du cabinet, tous actes et décisions, à l'exclusion des 
arrêtés, relatifs aux affaires d’ordre administratif, financier et 
furid 


Art. 5. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compler du 
B août 1951, sera publié au Journal officiel de 1 
française. 


Fait à Paris, le 24 août 1954. 
JACQUES GAVINI. 





Homologation de grades au titre des forces françaises combhattantes 
de l'intérieur. 


Reclifilcaif au Journal officiel du 21 juillel 1951: 
Page 7859, fre colonne : 


Au lieu de: 


(de RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 22 juin 1944.) 


André {Lotitia), né le 8 mai 1943, recrutement de Nice, classe 1933, 
mie 512, 


Lire : 
Je RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1944.) 
André (Lotitia), né le 8 ma’ 1943, recrutement de Nice, classe 1933, 
512, 


Au lieu de: 
17e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Weibe]-Hickenbich (Georges), né le 3 décembre 1899, recrutement 
do la Seine (2° bureau), classe 1919, mle 3074, 


Lire : 
Âre RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Weihel-Hickenbich (Georges), né le 3 décembre 1899, recrutement 
la Seine (2° bureau), classe 4949, mle 3074, 
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Même page, 


Cheval I Maur e 6 rs Î{ de { t ] la à ne 


Lire 
D S 
' ! \ 
1 109 11 
Che \ ( d t An LH a 
 burea se 1428 ) 
Page 78 I 
Au { li 
Dans } t-chef 
(Pour prendre rang 1 illet 1944.) 
Jacquemin (Pierre), né le 9 mars 1915, recrutement de la Seine 
(4e bureau), class 1935, mie 17 
Lire 
Dans le grade l'ad) udant chef. 
(Pour prendre rang du 16 juillet 1944.) 
Jacquemain (Pierre), né le 9 mars 1915, r tement de la Seine 
(4e bureau), classe 19%, mie 17%. 


Page 7861, {re colonne: 


Au lieu de: 


(Pour pm ] g du 9 1911.) 
Maury (René), né le ?8 s 1 lt d Limoges, 
classe 1932, mile 9h». 
Lire : 
1° \ 4 
Dans le arade à LS if nt. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Maury (René), né le 28 mars 1903, tem le Limoges, 
classe 193, mle 955. 


Même page, .2 colo 


Au lieu de: 


Dans le qrad le lieutenant 
(Pour prendre rang du 5 ût 1944.) 
Laumay (Jean), né le 18 février 1908, recrutement de Dijon 
classe 1926, mle 915. 
Lire : 
Dans Le grade de sous-liecutenant 
(Pour prendre rang du 5 août 1944.) 
Laumay (Jean), né le 18 février 1905, recrutement de Dijon 


classe 1926, imle 915. 
Page 7862, {re colonne: 


Au lieu de: 


Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 j 1914). 


Cormouls-Eoules (Max), né le 4 octobre 1909 
cassonne, classe 1929, mile 95. 


rutement de Car 


Lire : 


Dans Le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre 


Cormouls-Houlès (Max), né le 4 octobre 1909, recrutement de Car- 
cassonne, classe 1929, mile 90, 
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G* RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 9 juin 1944.) 
) avril 1908, recrutement de Nancy, 


Gabriel 


137 


’ 


MILITAIRE 
de lieutenant. 


ng du 9 juin 


ril 1908, recrutement de Nancy, 


ent de Nancy, 


de sous-licutenant. 


rang du 9 juin 1944.) 


Ravmond 16 le 15 février 1908, recrutement de Metz, 


mie 19%. 


Dans le grade sous lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

. 
Raymond), né le 15 février 1906, recrutement de Metz, 
inle 792. 


— +. +- 


Tableau des désignations coloniales du 25 août 1951 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations régiementaires et béné- 
ficier «e la permission de départ avant la date fixée pour Jeur 
ermbarquernent 


} A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par 
Je commandant du D.LT.C. 

loutefois, ceux d'entre eux qui font partie d’un détachement 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 
quée par le département. 

D'autre part, les sous-fficiers et hommes de troupe en prove- 
nance des corps d'Afrique 6Gu Nord rejoindront, à l'issue de leur 
permission, l'une des formations suivantes: 

Le G.LT.C.M, s'ils sont désignés pour l'Indochine et quel que 
soit le lieu de leur permission; 

LU) Le D.IT.C, de Marseille s'is sont désignés pour un territoire 
autre que l’Indochine et s'ils ont bénéficié de leur permission en 
métrop ’ 

signés pour un territoire autre 
de leur permission en métro- 


Le commandemt su . doi I ut état de cause, être 
informé de tout incident de nature à r l'embarquement du 


personnel 


IT Leur à à 

Du dépôt des isolés des troup lle pour les 
militaires de ns | ( res : 

Du service 
servir hors 

Les départ ivant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, à recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de roul 


ceux éGevant 


HI. — Les demandes nc lé ce gral formulées 
par les militaires qui désirer » faire : igner de leur famille 
sont à adresser, par la voie hiérarchique, ès leur désignation colo- 
piale. 

je Pour les militaires dans es cadres au ministère de la France 
d'outre-mer (D.A.M.), section transport 7, rue Oudinet, Paris (7e); 





e tone 

20 Pour les militaires hors cadres au service colonial: 

De Bordeaux, 2, rue Esprit<les Lois, pour la Côte occidentale fran- 
çaise d'Afrique et les Antilles; 

De Marseille, 33-19, bou’evard de la Major, pour la Côte françaisg 
des somalis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie. 

IV. — a) L'acheminement 
pendu jusqu'à nouvel ordre. 

b) L'acheminement des familles des militaires dans les cadres sur 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Mada. 
gascar, | 


es familles sur l'Indochine est sus. 


la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacifique, est 
subordonné à l'avis &es commandants supérieurs des territoires inté. 
ressés, Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre mer, 
est favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
comimandants supérieurs des territoires précités. 

V. — Au cas où les militaires auraient été mutés, il y aura lieu 
c'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille, 


Sont désig 
TROUPES COLONIALES 


OFFICIERS 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


14° Embarquement à parÜr du 10 septembre 41951. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
PHARMACIEN 
Capilaine. 


M. Jardin (Claude), école 


troupes coloniales, 


d'application du service de santé des 


2° Embarquement à partir du 25 septembre 1951. 
Pour servir hors cadres! 
Service de santé coloniale, 
MÉDECINS 


Commandants. 
MM. 
Brisbare (Louis), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 
Pellegrins (André), école principale du service de santé de M 
marine à Bordeaux (hors tour, régularisation). 


3° Embarquement à partir du %5 octobre 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. ‘ 
Gilles (Edouard), dépôt des isolés des troupes eoloniales (D. E. M.}, 
Jourdes (Jean), groupement d'instruction et de transit colonlel en 
métropole S, M C., technicien des industries frigorifiques, 
Bastiand (Lien), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, 


Lieutenants et sousblieutenants. 
MM. 


Nenon (Paul), école de sous-officiers de Cherchell. 

Pompon (Jacques), 1er régiment de marche du Tchad, blindés. 

Moulin Krumb (Jean), 24° régiment d'infanterie coloniale, 

Poincaré (François), école de sous-ofliciers de Strasbourg. 

Daunis (Gérard), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
autonome de Bordeaux. 


B. — Artillerie coloniale, 
Capitaine. 


1 


M. Marchal (Jean), base militaire de Marseille, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIFS 
Commandant. 


M. Sarlhou (Jean), groupement d'instruction des matériels et bh& 
timents coloniaux. 
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SE 
Pour servir hors cadres, 
D. — Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
Commandants. 
MM. 


Perrin (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales pour ordre, directin du service de santé de la 9e 
région militaire. 

Chabeuf (Maurice), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales pour ordre, direction du service de santé de 
la 7° région militaire. 


4o Embarquement à partir du > novembre 1954, 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Artillerie coloniale. 


Lieutenants. 
MM 


Vaitrey 
Lapeze 


Jacques), 4/7 régiment d'artillerie colsniale. 

Albert), 1/7 régiment d'artillerie coloniale. 

B. — Adjoints administrätifs des corps de troupe coloniaux. 
Capitaine. 


M. Timotei (Paul), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 


ANNULATION DK DÉSIGNATION OUTRE-MER 

Est annulée la désignation pour con!linuer ses services en Afrique 
occidentale française de M. le lieutenant d'infanterie coloniale 
Cornu (André), de Ja compagnie administrative régionale ne 4 
tembarquement à partir du 25 août 1951) (Journal officiel des 25 et 
26 juin 1951). 

Cet officier a obtenu un congé sans solde d'un an. 

I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


4° Embarquement à partir du 25 août 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 
Sous-lieutenant. 
M. Vincent (Eugène), 4er régiment de marche du Tchad (précédem- 
ment désigné pour l'Extrème-Orient, n'a pas rejoint) (régularisa- 
tion). 


2° Embarquement à partir du 25 septemibre 1951. 
Pour servir dans les cadres, 


À, — Intoendance métropolitaine. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant 
M. Morisot (Léon), direction centrale de l’intendance (par permuta- 
on avec le utenant d'administration d'’intendance coloniale 
Guilllot [Charles]) (régularisation). 


Pour servir hors cadres. 


B. — Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Commandant. 
M Taxi! (Pierre), hôpital militaire 294 (pour servir au Cameroun). 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1954. 
Pour servir dans les cadres. 


A. — Infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM 


Mouchotte (Pierre), groupement d'instruction du matériel et des 
bâtiments coloniaux « $. M. B. C. Auto ». 


Knelwoif (Charles), dépôt des isolés des troupes coloniales (D.E.M.). 
Bourdilieau (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales (D.E.M.). 


Poggi (Jean), 4 régiment d'infanterie colon!ale «S. M. B. C. technt- 
des industries friogrifiaues s. 
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Lieutenants et sous-Leutenants. 
MM. 
Guillou (Joseph), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
autonome de Paris. 

Le Boudec (Georges), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole « $. M. B. C. administratif ». 
Goyet (Gaston), 1er régiment d'infanterie coloniale 

ques et administralives). 


fonctions politi- 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


AUTO 


M. Bourdain (René), groupement d'instruction des matériels et bAtis 
ments colsniaux, détaché à la section technique de l'armée. (Licu- 


tenant au tableau 


Pour servir hors cadres 
C. — Service de santé colonial, 
MÉDECIN 


Capitaine. 


Aristide), {re demi-brigade ‘“oloniale le commandos 


, 


M. Thobie 
parachutistes, 
4o Embarquement à partir du 9%5 novembre 1991. 


Pour servir dans les cadres, 


A. — Intanterie coloniale. 


Lieutenants et sous licutenants 


MM. 
Lefèvre (Jacques), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Pomarède (Max), 6 régiment de tirailleurs 
Abadie (Roger), 5° régiment de 


irailleurs sénégalais. 


B. — Artilierie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Digonnet (Paul), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
détaché à la direction des troupes coloniales. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MEI 


Est annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
équatoriale française, avec embarquement à partir du 25 septembre 


191, de M. le lieutenant d'administration de l'intendance coloniale 
Guillot (Charles), de la direction centrale de l'intendance, parue au 
Journal officiel du 25 juillet 1951. (Cet officier est autorisé à permu- 
ter temporairement avec M. le lieutenant d'administration d'inten- 
dance mnétropolitaine Morisot (Léon), de la direction centrale de 


l'intendance.) 


HI, — POUR SERVIR À MADAGASCAR 


{e Embarquement à partir du 15 août 191. 


Pour servir hors cadres. 


Service de santé colonial. 


PHARMACIEN 
Capitaine. 


M. Tourelte (Jean), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales (hors tour, r‘gularisation). 


£e Embarquement à parlir du % octobre 1951. 


lans les cadres. 


Pour servir « 
A. — Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillons. 
MM. 
Amilhat (Jean), 4 régiment d'infanterie coloniale. 
Serra (Henri), compagnie d'état-major des troupes coloniales déta- 


ché à l'institut géographique national, Paris (hors tour au titre 
du service géographique). 


Capilaines. 


MM. 

Thiébault (Jean ompagnie d'état-major des troupes colonia £tas 
ché à la section d'etudes et d'informations di 

Reboul (Jean), 3° régiment d'infanterie col 

Naudinat (Henri), école spéciale miiitaire 

Farret (Claude), 4% régiment d'infanterie oniale « S. M. B. C. 
technicien des industries frigorifiques » 

D'Aboviille (Xavier), 3 régin t d'infanterie , icul it 


au tahleau). 
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Lieutenants et sous-livutenants. 
MM. 
Lauriol (Emile), 3e régiment d'infanterie coloniale. 
Wagner (Jea 1° “iment d'infunterie coloniale. 
Arrighi erre), groupement d'instruction et de transit colonial en 


inctroj 


Artillerie coloniale. 
Liecutenants. 
rie coloniale, 
artillerie coloniale. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Capuaine. 


matériels et 


ipement 


servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 


icole d'application du service de santé des 
üon du service de santé de la 


orare, ul 


Embarquement à partir du 25 novembre 1951 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
{5° régiment de tirailleurs sénégalais. 
IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 4er octobre 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 


M. Wolff (Georges), 
lion). 


fer régiment d'infanterie coloniale (régularisa- 
V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 novembre 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Puymèges (Roger), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (fonc- 


tions poatiques et administratives). 


VI, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


de Embarquement à partir du 5 scptembre 1951, 
Pour servir dans les cadres 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Soreau (Jean), {er régiment d'infanterie coloniale [hors tour, régu- 
Jarisation). 


2e Embarquement à partir du 40 septembre 1951, 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniale. 

FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2 classe. 


M. Schwob (Roger), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires. 





3° Embarquement à partir du 25 septembre 1954. 
Pour servir dans les cadres 
A. — Intendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Cayntaine. 


M. Ploton (André), intendance de la re région militaire, service de 
fabrication des habillements de Vanves. 


B. — Service de santé colonial. 
OLFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Ferrie (Gaston), école d'application du service de santé des trou- 


pes coloniales. 
&o Embarquement à partir du {er octobre 1951. 
Pour servir dans les cadres 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 


Commandant. 


{re demi-brigade coloniale de commandos para- 


M. Lacorne (Léon) 
chulistes. 


5° Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 


Pour servir dans les cadres 


A. — Infanterie coloniale.* 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Coignard (Alfred), état-major général des forces armées (guerre). 
Queruel (Robert), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
Lahorgue-Poulot (Gaëtan), dépôt des isolés des troupes coloniales, 
annexe autonorne de Bordeaux. 
Floch (Joseph), 4° régiment d'infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Merat (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales (D. E. M). 
Simon (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (D. E. M.), 
Chevet (Pierre), école spéciale militaire inlerarmes. 
Lavenu (Robert), dépôt des isolés des troupes coloniales (D. E. M.). 
Herveou (Robert), école spéciale militaire interarmes. 
Ruault (François), 3e réziment d'infanterie coloniale « S. M. B. C. », 
technicien des industries frigorifiques. 
Francois (Claude), dépôt des isolés des troupes coloniales « blindés » 
(D. E, M.). 
Le Duc (Elienne), dépôt des isolés des troupes coloniales (D. E. M.). 
Larrieu (Roger), dépôt des isolés des troupes coloniales « blindés » 
(D. E. M.). 
Jeanperrin (Georges), 
(D. E. M.). 
Delaunay (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (D. E. M). 


Paulignan (François), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (hors tour, 
volontaire, régularisation). 


dépôt des isolés des troupes coloniales 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Germanos (Roumanos), 
nial en métropole. 
Massouh (Elias), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Breton (André), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tisies « parachutisle ». 
Lacaut (René), 110° régiment d'infanterie coloniale, 
Antonielti Jean), groupement d'instruction et de transit colonial ea 
métropole. 
Roche (Manuel), {er régiment de marche du Tchad. 
Barthe (Albert), 4er régiment d'infanterie colonjale. 
Claisse (André), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 
Maurel (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales. 
Agostini (Ange), 4+ régiment d'infanterie coloniale. 
Chaumier (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors tour, 
volontaire, régularisation). 


Malacria {Francis), dépôt des isokés des troupes coloniales (hors tour, 
régularisation). 


groupement d'instruction et de transit colo- 
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B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Robert (Jean), compagnie d'état-major des troupes co’oniales, 
détaché au commandement du corps du S.M-B.C. (G.I.M.B.C. pour 


Lieutenant et sous-lieulenants. 
MM. 
R ard (Pierre), 1/11e régiment d'’arlilierie coloniale. 
verzat (Claude), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. 
Denis (Bernard), 1/2e régiment d'arlillerie coloniale. 
Le lenanff (Jacques), 12° régiment d'artillerie antiaérienne colo- 
1iè. 
Bourdais (André), 1/11° régiment d'’arlillerie coloniale. 
C. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT 
Capilaine. 
M. Rongier (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
ureau de liaison de la France d'outre-mer avec le service social 
les forces armées) (électro-mécanicien de D.C.A.). 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capilaine. 
M. Benech (Robert), groupement d'instruction du matériel et des 
bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIFS 
Lieutenants. 
MM. 
Chabrier (Louis), groupement d'instruction du matériel et des bati- 
ments coloniaux. 
Ledez (Henri), groupement d'instruction du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 
BOIS ET FER 
Lieutenant. 


M. Verbeugt (Aimé), groupement d'instruction du matériel et des 
bitunents coloniaux. 


D. — intendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Iervé (Henyi), intendance de la 3° région militaire, service de 
fabrication des habillements de Nantes. 


E. — Chancœellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Tourillon (Georges), groupement d'instruction et de transit colo- 
nia! en métropole. 


F. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Lieutenants-colonels. 
MM. 
Mahoudo (André), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales, par ordre direction du service de santé de la {re région 
mililaire (commandant au tableau). 


Queinnec (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, par ordre direction du service de santé” de La 4° région 
militaire. 


Commandants. 
MM. 


Galaup (Pierre). école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, par ordre direction du service de santé de la 9% région 
militaire. . 


Puyelo (Ramire), 24 régiment d'infanterie coloniale. 
Nicol (René), 1/11e régiment d'artillerie coloniale 


Capitaines. 


Mattel (François), hôpital militaire 294. 
nr (Guy), {re demi-brigade coloniale de commandos parachur- 
6° Embarquement à partir du 25 noverubre 1951. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — infanterie coloniale. 
Capilaines. 
Peretti (Mathieu), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 


Percot (Louis), 13e régiment de tirailleurs sénégalais, S. M. B. C. 
lechnicien des industries frigorifiques, 





Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Sechaud (Pierre), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. 

Dereymez (Léopold), Ge régiment de tiraileurs sénégalais. 

Barthe (Jules), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Boyer (André), 24e régiment d'infanterie coloniale, 
* Bachellerie (Marcel), Ge régiment de tirailleurs sénégalais, 

Le Bail (Yves), groupement d'instruction et de transit colonial en 

métropole (hors tour, régularisation). 


, 


B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Clementi (Jean), 1/11e régiment d'artillerie coloniale, 
C. — Service du matériel et des bâtiments Co'Oniaux, 
TRANSMISSIONS 
Capntaine. 


M. Agnel (Fernand), centre colonial d'instruction des transmissions. 


70 Embarquement à une date : 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniaie. 


Chef de bataillon. 


M. Raguet (Pierre), E. M. P. I C. 
taire. 


, état-major de la {re région mili- 


B. —_ Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Jourdan (Marcel), compagnie d'état-major des !roupes coloniales, 
détaché à la direction des | 


troupes coloniales. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 
Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Extrème-Orient des officiers ci-aprés 

1o M. le capitaine d'infanterie coloniale Guibert (Raymond), dt 
110 régiment d'infanterie coloniale (embarquement à partir d 
% août 1951), Journal oflicrel du 26 juin 1951 

Cet officier est admis à l'école supérieure de l'intendance 

20 M. le capitaine d'infanterie ] Franchini 
110 régiment d'infanterie colonia'e (embarquement à 
25 mai 1%1), Journal officiel du 25 mars 1951. 

Cet officier est admis à l'école supérieure de l'intendance. 

3° M, le lieutenant d'infanterie colonia!e Lemaire (Michel), de 
l'école spéciale militaire interarmes (embarquement à partir du 
15 septembre 1951), Journal officiel du 25 mars 1951 

io M. le sous-lieutenant d'infanterie coloniale Vincent 
du fer régiment de marche du Tehad (embarquement à partir du 
25 mai 1%1), Journal officiel du 25 mars 1954. 

Cet officier est désigné pour continuer ses se 
toriale française. 

se M. le capitaine d'artillerie coloniale Galand (Fernand), du régi. 
ment d'artillerie coloniale de Tunisie, Journal officiel du % juiltet 
1951. 

Cet officier est admis à suivre les cours du certificat technique du 
malériel (régularisation). 

Go M. le capitaine du service du matériel et des bâtiments colo- 
niaux (mécanique générale), M. Bonchez (Henri), de l'école d’appli- 
cation du matériel de Bourges (liculenant au tableau), Journal 
ofliciel du 25 mai 1954. 

Cet officier est admis à suivre les cours du certificat (echnique du 
matériel (régularisation). 

To M. le lieutenant du cadre des adjoints de chancellerie coloniale 
Chazet (Louis), du dépôt des isolés des troupes coloniales, Journal 
officiel du 25 juillet 1951 (régularisation). 


coloniale (Jean, dun 


partir du 


(Eugène), 


rvices en Afrique équa- 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
|l — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadres. 


1° Embarquement à partir du % octobre 1951. 
A. — Infanterie co'oniah:. 
Adjudant. 
Beande (Aimé), dépôt des isolés des troupes coloniales, B.E. comp: 
table. : 
Sergent-chef. 
Moréno (Joseph), groupement d'in<trurtion et de transit colonial 


en métropole, brevet de moniteur maitre auto. 
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DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES F. — iniéndance coloniale, 
3e régament d'infanlere coloniale: 2 hommes de trou (1). : 
ée régiment d'infanterie coloniale: 1 homme de troupe (1). Sergents. 
Ciouperment d'instrucüon et de transit colonial en métropole: ; : É : , 

4 hommes de troupe (1). Rebardy (Léon), section des commis et ouvriers d'administration 
4 r . int 2. a « v + 
4er régiment de marche du Tchad: 4 hommes de troupe (1). coiontaux (C.A.T.2). 
Guiberteau (Aexandre), éection des commis et ouvriers d'admi:nis. 
a) TÉLÉGRAPHISIES COLOMAUX talion coloniaux (non certiié). 
bultner (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
Adjudant. cooniaux (BE. bureaux). , 
zraphisies coloniaux (351 trans.). 
20 Embarquement à partir du 25 novembre 1951, 
St ryents ch IS. 
Infanterie colonia'e. 
Baron Michel), centre colonial d'ins'ruclon des transmissions 
Cr : DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
‘igraphisles coloniaux (B.E./ 


3 régiment de lirailleurs sénésalais: 4 homines de troupe (1), 


régional d'exploilatjon des trans 


d cos Pour servir hors cadres, 
il d'instruction des transmissions : . 


Jo Embarquement à partir du 25 octobre 1%541, 


Sergents. A. — infanterie coloniale, 
compagnie d'étatænajor des troupes coloniales Sergent-chef 
Serg ; 


ventre lot d' s! ctioi 'S anis i | s pe 1] ù Le n " " , + 
centre colonial d'instruction d« transmissions Belpaume (Albert), 3e régiment d'infanterie coloniale (B, E. compta. 
ble). 


roupement région d'exploitation des transmis- 
phistes coloniaux (2%1/trans.). . — Service de santé colonial. 
centre colonial d'instruct'on des tran<missions Adjudant 
[PC 1 rhboint ‘a 1 fjnt:i » [rar ic. : . . " eu : 
upement régional d'exploitation des transmi Merle (Joseph), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
| coloniales (B.S, mafñftre infirmier). 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
léiégraphistes coloniaux: 10 hommes de troupe. 


0 vi ins ‘5 Ci 1 
D) SPÉCIALISTES BLINDÉS (COLONIAUX I ur servir dans les : idres 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 1° Embarquement à partir du 25 septembre 1951 


Rég ment coloniai de chasseurs de chars: 13 hommes de troupe. Infanterie coloniate. 

Centre d'insiruction colonial de l'arme blindée : 1 homme de troupe. 

SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 

B. — Artillerie coloniale. 

Sergent-chef. 

Maréchal des logis chef. ! 
, alla: ? “nie . ne Tr » , 

Marchand (René), dépôt des isoiés des troupes coloniales (brevet er (François), centre d'instruction colonial de l'armée blindée 

mecanicien Pipper Cup). (8.8./8rme). 
Sergenis. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Bougeard ( Maurice }, régiment colonial de chasseurs de chars 
4/2 régiment d'artillerie coloniale : 2 hommes de trongpe (1). (C.A.T.2). 


4/3 régiment d'artillerie coioniak : 2 hommes de troupe (1). Gay (Marcel), régiment colonial de chasseurs de chars (C.A.T 2). 


Brunet (Pierre), centre d'instruction colonial de l'armée blindée 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. (brevet opérateur radio). 


AUTOS-CHARS 
2° Embarquement à partir du 25 octobre 1951, 
Maréchaux des logis. ; 
Moisan (Henri), groupement d'instruction des matériels et bâtiments A. — lintanterie coloniale. 
coloniaux (C.A.T.2 aulo). Adjudant-chef. 
Guéret (Louis), groupement d'instruction des malériels et bâtiments 
coioniaux (C.A.T.1 aulo). Lachuer (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (B. E. d'arme). 
RÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES (2) Sergent. 


Branche « Complable »: 4 hœnmmes de troupe. Guidi (Giacondo), dépôt des isolés des troupes soloniales {C. A. T. 2). 
Branche « Armement! el optique »: 2 hommes de troupe (3). 
Branche « Aulos-chars »: 4 hommes de troupe. DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Branche « Constructione »: 5 hommes de troupe. 


Branche « Ateliers généraux »: 6 hommes de troupe. 3e régiment d'infanterie coloniale : 1 homme de ‘troupe (1). 


4e régiment d'infanterie coloniale : { homme de troupe (1). 

2 roupe coloniau Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: 
D. Agents des core de 1 ” 3 hommes de troupe (1). 

Adjudant. er régiment de marche du Tchad: 3 hommes de troupe (1). 
Feiflert (Albert), dépôt des isolés des troupes coloniales 
a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
E. — Chancellerie ooltoniale. DÉSIQRATIONS NUMÉRIQUES 
Sergent-major. Régiment colonial de chasseurs de chars: 4 homme de troupe. 

Krokowsky (Roger), compagnie d'Elal-major des troupes coloniales Centre d'instruction colonial de l'arme blindée : 4 homme de troupe. 

(CAT. . 
— RU eS — D) TÉLÉGRAMHISTES COLONIAUX 

(1) Spécialistes des corps de troupe, auto ou transmissions 

(2) Vacances réservées en pu aux hommes de troupe engagés Corps des télégraphistes coloniaux: 5 hommes de troupe. 
ou rengagés au titre de l'Afrique occidentale {rançaise. 

(3) Optiques, (1) Spécialistes des corps de troupe, auto ou transmissions. 























—— 
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B. — Servioe d2s matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis chefs. 


Teissedre (Marcel), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux (B. E. auto, spérialiste Diesel). 


Goudour (Roger), groupement d'instruction des malériels et bati- 


muents coloniaux (B. S. auto, spécialiste Diesel). 
COMPTABLE 
Maréchal des logis. 


Fournier (Maurice), 
ments coloniaux (B. E. comptable). 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


« 


Viry (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux (B. E. surveillant travaux). 


Maréchal des logis. 


gessonat (Auguste), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux (CAT. 2 plombier). 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES (1) 


Branche « Comptables »: 2 hommes de troupe. 
Branche « Armement et oplique »: 2 hommes de troupe (2). 
Branche « Autos-chars »: 3 hommes de troupe. 
Branche « Constructions »: 4 hommes de troupe. 
Branche « Ateliers généraux »: 5 hommes de troupe, 
C. — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Sergent-major. 


Amiel (Charles), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 
Paris (B. S. de comptabilité). 


2° Embarquement à partir du 25 novembre 1954. 
Infanterie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
régiment de tirailleurs sénégalais: 2 hommes de troupe (3). 
Pour servir hors cadres. 
3e Embarquement à partir du 25 oclobre 1951. 
Chancellerie coloniale. 
Sergent-chel. 
lejeune (Roger), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
élat-major combiné des forces armées (C. A. T. 2). 
II. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Aycard (Albert) groupement d'instruelion et de transit colonial en 
métropole (BS d'arme, BS compt.). 
Adjudant. 
barmard (Henri), 3e régiment d'infanterie coloniale (BS compt.). 
Sergents-majors et sergents-chefs. 
Purel (Georges), compagnie d'état-major des troupes coloniales 


(en service à la compagnie administrative régionale n° 3) (BE 
compt.). 

Biaize (Pierre), compagnie d'état-major des troupes coloniales (enca- 
drement E. S. M. I. A.) (CG. A. T. 2). 

Garrouste (Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale (non certifié). 


Denereaz (Fernand), groupement d'instrueiton et de transit colo- 
nial en métropole (non certifié). 


— 





(1) Vacances réservées en priorité aux hommes de troupe engagés 
Où rengagés au titre de l’Affique équatoriale française. 

(2) Armuriers. 
(3) Sjécialistes des corps de troupe auto ou transmissions, 
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groupement d'instruction des matériels et bâAti- 








Dard (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certifié). 

Linx (Roger), 2e balaïillon de té'égraphistes co.oniaux {f1/TR 

Suzzoni (Malhicu), 4e régiment d'infanterie eoloniaie :(BE compt.) 
Arpin (Jean), {°r régiment d'infanterie coloniaie (C. A. T. 2). 

Su ryt nts 

Sabarthes (Guy), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole {G. A, T. 2 

Benoit (Emile), Se bata \ d'infanterie ioniaie (C. A. T. ? com 

Charbonne, (Raymond), 3% régiment d'infan » coloniale (B. 1 
comp 

Rivière (Marcel), groupement d'instruction et de transit onial en 
métropole (non certiti 

Fravaio (Eugène), groupement d'instruction et de transit colonial en 
metropoie ,non certiiè 


Ribière (Roger) groupement d'inetruction el de transit 
métropole non certifié;. 


Binet 


colonial en 


(A.phonse}, 3 régiment! d'infanterie co'oniale (C. A. T. 2). 

Garel (Henri), 8e bataiilon d'infanterie coloniale (BE compt.". 

Geoffroy (Pierre), {er régimen! de marche du Tchad (C. A. T. 2). 

Marie (Guy), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. ?). 

Lebel (Georges), groupement d'instruction et de transit colopiai en 
métropole (GC. A. T. 2). 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


3e régiment d'infanterie coloniale: 1 homme de troupe (1). 
is régiment d'infanterie coloniale: { homme de troupe (1). 
Groupement d'instruction et de transit coionial en métropole: 


3 hommes de troupe (1). 
1 régiment de marche du T:had: 3 hommes de troupe (1). 
a) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Sergent-chef. 


Martineau (Roger), 2e bataïiion de té:égraphistes coloniaux (251/ 
trans.). 
Sergent. 


(Michel), centre co:onial d'instruction des transmission 
TA Tr}, 


Vacher 
(C. A 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Corps des télégraphistes coloniaux: 4 hommes de troupe. 


D) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: 6 hommes de troupe 
Centre d'instruction colonial de l'arme blindée: 1 homme de troupe. 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des louyis-major 


Torreano (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché au ministère de la France d'outre-mer DA AUOT. 
2 arme). 

DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


1/2e régiment d'artillerie colonia:’e : 


2 hommes de troupe (1). 
1/3 régiment d'artillerie coloniale : 


2 hommes de troupe (1). 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 


Maréchaur des logis-majors et maréchaux des logis chefs 


Bresson (Gaston), groupement d'instruction des matériels et bat4 
ments coloniaux (BE compl.). 

[oiseau (Maurice), groupement d'instruction des matériels et bali- 
ments coloniaux (BE compt.) 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Branche « Comptabies »: 2 hommes de troupe (2). 
Branche « Ateliers généraux »: 3 hommes de troupe (2 
D, — Agent des corps de troupe coliniaux. 
Adjudant 
Lamarne (Charles), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexs 
de Paris ( B. E. Compt). 
(1) Spécialistes des corps de troupe aulo à 1 transmissions 


(2) Vacances réservées en priorité aux hommnes de troupe engagcs 
ou rengagés au titre de Madagascar 





D 0 A me pm à 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


cg 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Août 19 








à partir du 25 novembre 1951. 


Imfanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


ment de tirailleurs 


Sergents-che]s. 


Aimini (Charles), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 


infirmier 
2). 


Gloaguen (Francois), 3% régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 

Adline (Guy), 6 régiment de tiraileurs sénégalais (C. A. T. 2). 
Sergents. 

Boutolleau (Guy), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (C. 

Dhilly (Eugène), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (C. 


" 


Lehenaff (Roger), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (C. 

Kuder (Joseph), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. 

Antonelli (Paul), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


3° régiment de tirailleurs sénégalais: 2 hommes de troupe (1), 


B. Artillerie coloniale, 


Adjudant-che]. 
Sihi (Vincent), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (C. A. T. 2 
arme). 
Adjudant, 
Vida] (Régis), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (brevet offi- 
cier délail). 
DÉSIGNATION NUMÉRIQUE 


d/ie régiment d'artillerie coloniale: 1 homme de troupe (1). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 


A. Infanterie coloniale. 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant. 


Egret 
n° 5 


(Jean), groupement régional d'exploitation des transmissions 
(401/Trans.). 
Sergent-che]. 
Vosgien (Pierre), 
(301/Tr.). 


centre colonjal d'instruction des transmissions 


Sergents. 
Tapon (Gérard), 
coloniaux (C. A. T. 2). 


Vermot (Charles), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2). 


sction des commis et ouvriers d'administration 


DÉSIGNATION NUMÉRIQUR 


Section 


des commis et ouvriérs d'administration coloniaux : 


homme de troupe spécialisé boucher. 


un 


POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 


1e Embarquement à parliir du 25 octobre 1951. 


A. — Infanterie cOloniale, 
Sergents-chefs. 


Léonard (Joseph), 3% régiment d'infanterie coloniale (B. E. arme). 

Le Grouiec (Yves), 1# régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 

Pierret (Robert), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 
2/Trans.). 

Denis (Jean), 1er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 


— ————— —_—_— ———— 


(1) Spécialistes des corps de troupe aulo ou transmissions. 





mn. | 
Sergents. 


3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Jacob (Paul), groupement d’insiruction ei de transit 
métropole (CG, T. 2/Trans.). 
Le Houedec (Louis), 1% régiment de marche du Tchad (CA. T 
Verdan (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial 
métropole (C. A. T. 1). 
Portecop (Edmond), groupement 
nial en métropole (non certifié). 
Delecraz (Henri), groupement d'instruction et de transit colon 
en métropole (non certifié). 


Laurent (Guy), 
Co! 


d'instruction et de transit 


a) TÉIÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergent-che!. 


Brunet (Michel), centre colonial d’instruclion des 


(451/Trans.). 


transmissions 


B. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant. 


Faidit (René), groupement d'instruction des matériels et bâtimente 
coloniaux (C. A. T. 2 comptable). 


Maréchal des logis-major. 


Lenir (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
coloniaux (B. $S, comptable). 


2° Embarquement à partir du 25 novembre 1951. 
Infanierie coloniale, 


Sergenlts. 


Moreau (Roger), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 

Kessler (Jean), 3° régiment! de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 

Laftorgue (François), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
Ts Ste 


A, 
VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 


DTA 


y 


Embarquement à partir du novembre 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
DÉSIGATIONS NUMÉRIQUES 
Corps des télégraphistes coloniaux: 2 hommes de troupe. 


B. — Artillerie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


1/2e régiment d’artillerie coloniale : 4 hommes de troupe (1). 
1/32 régiment d'artillerie coloniale: 4 hommes de troupe (1). 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres 
4° Embarquement à partir du 10 août 1951. 
Intendance coloniale. 
Sergent-che!. 


Farina (Louis), section des commis et ouvriers d'adminisiralion 
coloniaux (C. A. T. 2 Exploitation) (régularisation). 


or 


—) 


2° Embarquement à partir du 


À. 


septembre 1951. 
— Infanterie coloniale. 


Sergents. 


Vidal (Robert), 4 régiment d'infanterie coloniale (non certifié). 


Duhamel (Auguste), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T. 2). 


Serieux (Léonard), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(B. E. 1), 
B. — Artiilerie coloniale, 


Maréchal des logis chef. 


"En (Jean-Marie), 1/11° régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
Arme). 





{1) Canonniers non titulaires d'un CG, A. T. 1 ou C. A. T. 2, 








on 








cts 
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en 
C. — Intendance coloniale, 
Sergent. 
penux (Pierre), section des commis et ouvriers d'adimimy:ltration 
coloniaux (B. E, Capacité), 
D. — Service de santé colen al. 


Sergent. 


Gavagnaro (Vincent), 8 bataillon d'infanterie coloniale (G. A, T, 2 
3o Embarquement à partir du 25 octobre 1954. 
A. — infanterie coloniaie. 
Adjudants-chefs. 


aupest (fon), dépôt des isolés des troupes coloniales de Paris (B.S. 
ü lt}. 
Lamy (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (B. S. d'arme). 
Adjudants. 


emev (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 
L J ), Brou] . 


métropoie (CG. A. T, 1 infirmier) (rengagé spécial}. 

Cazaubon (François), 24° régiment d'infanterie coloniale (B. E. 
artlht 

Boisseau (Ernest), 3e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 

Vade (Abdoulaye), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (rengagé spécial}. 

Leonetti (Augustin), groupement d'instruction et de transit colonial 


en mélropole (rengagé spécial). 
Juanola (Joseph), 21e régiment d'infanterie coloniale (B, C. S.). 


Sergents-majors et sergents chefs. 
Maestracci (Marc), dépôt des isolés des troupes coloniales (C, A. T. 9). 
Marot (Clément), 246 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 4). 
Leclercq (André}, 3e régiment d'infanterie coloniale (B. E. arme). 
Schneider (Henri), 4 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Carene (Charles), 8e bataillon d'infanterie coioniale (C. A. T, 2 comp- 


Galtier (Jean), 4e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T, 2 comp 

fabli 

Souyris (Pierre), 8 bataillon d'infanterie coloniale (B. E. comptable). 

Guedon (Jean), 8° bataillon d'infanterie coloniale (non certifié), 
Role! (Edmond), 3e régiment d'infanterie coloniale (GC. A, T. 2). 

Lecan (Francois), {4er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Niderbihl (Edmond), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T 2), 

Saillour (Pierre), 49r régiment de marche du Tchad (GC. A. T. 2). 

Roux ‘Gilbert), 4er régiment de marche du Tchad (C. A. T, 2). 

Lambert (Paul), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. E. comp- 
tabl 

Rouraud (François), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (GC. A. T. 2). 

Delaporte (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certifié). 

Mandaroux (Antoine), groupement d'instruction et de transit colo- 
Dial en métropole (non certifié). 


Sergents. 

Cambreas (Jean), 1° régiment de marche du Tchad (non certifé). 
Loscol (Roger), 4 régiment de marche du Tehad (non cert'flé),. 
Houde (Michel), 1er régiment de marche du Tchad (non certiflé), 
Breval (André), ter régiment de marche du Tchad (non certifié), 
Treuillard (Félix), 4er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 
Rivière (Pierre), 24e régiment d'infanterie coloniale (C. A, T. 2}. 
Lagrange (Robert), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Bernard (Gabriel), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2) 
Merel (André), 8 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T, 2), 
Hoareau (Roger), groupement d'instruction et de transit colonia! en 

métropole (C. A. T. 2 
Meride (Arthur), 3e régiment d'infanterie coloniale (C, A. T. 2) 
Paya (Adrien), 4e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Petitjean (Robert), 4 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Allegrini (Mathieu), 24° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Bruneau (Jean), 4e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Hamon (Maurice), 8 bataillon d'infanterie coloniale (non certifié). 
Lepinay (Marcel), 24° régiment d'infanterie coloniale (C, A. T. 2). 


. =}. 


S'Ehercude (Denis), fr régiment de marche du Tchad (C, A. T, 2), 
JE: M 
Joukhdoum Ahmed, 3 régiment d'infanterie coloniale (G. A. T. 2). 


c 
A 
A 
Mustapha Younès, 14 régiment de marche du Tchad (C. A 
A 








Ramm (Camille), dépôt des isolés des 1 | l 1-40 Es ‘di à 

Debas (Guv), gr ! ent d'instruction t le | ] | n 
inétropoie 

Lait HT \ " Coulthit di fanter \ ] 

Pe t {Nocl i “in { 

Roq t (P i | f ( Li: 4 | 

Balot (Alber ( { xpl { ions 
i ) ul 'i 

Var | ’ \ t 

Baudou (Charlie 1! lt i \ l l= 

Zoppe (I i { A. T ) 

Guer Piel « ira A] 

Ÿ (L ks- 1 

Gen Ma € ( l « À 
métropole AE 2 

Vandambht \ el t )« 
nial il | } 

I son 100 1 lt { { \ Î \ 

Borras (René), 25e récin A. 1 

a + \LISIE } i \ X 
{ { ils 

Maiwald (P { ] | 4 À 
CC: SX 

Haenel (Charles), 1 nent | Û le | B. FE 

nt , 
Sergent s et { } 

Engel Pierre}, r« ent colonial de Ù { BR. E. arme), 

Brossard (Roger régiment colonial d ha irs de \ars (B. E,. 
arme). 

Semeria (Baptistin), groupement d et de transit colonial 
en métropole (5, S. aru 

Sergent 

Marchand (Marcel), régiment lonial de chasseurs de char D. EE 

mécanicren-autu), 
bd) TÉLÉGRAPINSTI ) AUX 

Driget Hyppolvte), groupement rés nal d'exploitation des trans 
missions no 9 (C. A. T. 2/trans 

Albine ndré), centre colonial d'instructiot les transmissions (GC, 
À. T. 2/lrans) 

l'oje ntoine), groupeinent d'instruction et de transit olonial en 


métropole (B. 
B. — Artillerie coloniale. 


idjudant,. 


Juchs (Paul), 1/2 régiment d'arlillerie coloniale (B. C. S.), 
Maré: haur des loagi majors et maréchaux di log ch '[s 

Batard (Camille), 1/2e régime Û Herie \ \iwagé E. O0.) 
non cerlutic). 

Ruffio (Gustave), 1/2e régiment d'arli e coloniale (C. I. A.). 

Maré: haux des logis. 

Bivot Albert), c mpagnie d'état-m 1jor des {1 pes ( lonial( 3, déta- 
ché à l'E. S. M. £ A. (C. À. T. 2 arme). 

Gambier {André}, 1/2e régiment d'artillerie coloniale (rengagé E, 0.) 
non certifié). 

las (Jacques), 1/3° régiment d'arlillerie coloniale (rengagé E. 0.) 


(non <ertifié). 

Laffite (Raymond), {1/3 régiment d'artillerie coloniale (rengagé E. 0.) 
(non certifié). 

Guisti (Antoine), 1% réziment d'artillerie antiaérienne col 
(rengagé E, O0.) (non certifié 

Specht (Ernest), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (BR. KE. mécani- 
cien aulo). 

Cazevielle (Paul), 12% régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(C.A.T. 2 arme). 


C. — Sérvice du matériel et des bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 


Arnaud (Thomas), groupement d'instruction des matériels at hat 
ments coloniaux, détaché à d'E.C.M.A.M.T.O.N, (B.E. arütlcier), 


Maréchal des logis-major. 


Allouet (François), groupement d'instruction des matériels et batt- 
ments coloniaux (B. E. armurier) (rengagé E, 0.), 
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HAS 


{ hef. 


hon des matérie's et bâïments 


AUTOS 


Ad udanl! 


Marx { hal des logis. 


mattriels et bâtiments 


COMI TABLES 


Adjudant chef. 


ement d'instruction des matériels et bâti- 
tube 
oPpianit 


Adjudant. 


erounement d'instruction des matériels et bâtiments 


; 0.1 
E. « ti )la it 


CONSTHL CTIONS 


Adjudant. 


tion des matériels et bati- 


croupement d'instru 


A.T. 2 maçon 


Plumeau 
ments lonii { 


Maréchauzx des logis. 


Henri), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux ({C.A.T. 2inmaçon) 
Léoville (Georges), rnie d'état-major des 


compag 
délaché à la direction des troupes coloniales (C 


Arlaud 
troupes coloniales, 
.A.T.12 dessinateur). 


D. Agents des corps de troupe coloniaux. 


Adjudants-chefs. 


{re 1/9 brigade coloniale de commandos parachutistes 


abilité 


Jean) 
B. S. comp 

Noé (Louis), dépôt 
(B. E. complabil 

Guichon Fernand), 
comptabilité 


Neveu 


des isolés des troupes coloniales annexe de Paris 
ilé). 


compagnie administrative régionale n° 1 (B-E. 


Ad/ udant. 


iment d'infanterie coloniale (B. E. compta- 


ré 


Serge nt-rni1010 


coloniales (C. A. P. 


Pichand Marcel), ôt des isolé S 
comp la ble 


troupes 


Chanc lierie coloniale. 
Sergent. 


J'ttnt 
u ta 


armées (CL 


Maur ), compazhie 


mahr Le f »S 
COIN, F à) 


major des troupes co'oniales, 


A.T. 2). 


Bonnevie 


dtat-maJot 


Intendänce coloniale. 
major, 


d'administration 


lation). 


iers 


our! 
2 ex ploi 


“omimis et 


C.A.T 


Service de santé colonial. 


Se rt)0 nl. 


isolés des tr 


{ des pes coloniales, annexe de 


Embarquement à partir du 25 novembre 1951. 


A. — Iinfanterie coloniale. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 

Valeau (Edmond), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B.E. d'arme). 
Guffroy (Paul), 15° régiment de tiradleurs sénégalais (B.C.S.-B.E.C.). 
Martin (Robert), 13: tiraiïdeurs sénégalais (B.E. comp 
tab'e 


Tissot 


table) 


régiment de 


Marcel), 93° rég'ment de Urailleurs sénégalais (B.E. comp- 





(Maurice), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (CAT 2). 
Grux (Pierre), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (B.C.S.-B.E.C 
Delmas (Jacques), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (C.AT 9). 
Beretti (Jean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 2 
table). 
Martelli (Nello), 
Simonelti (Marc) 


Fouthier 


con \Pe 


13° rég tirailleurs sénégalais rt S.) 
, 3 régiment de tirailleurs sénégalais (BA 
Hanna {(Thomé), ge régiment de tirailleurs & le 2rm + A. 

Cantin (Louis), 6 régiment de alais 


tirailleurs Sénég 
Hoareau (Willy), 6° régiment de tirailleurs ed | 


giment de 


Sergents. 


Michaud (Yves), 5 régiment de tirailleurs sénégalais (C.ACT. 
Trably (Marc), 5° réginent de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 
Lhuillery (Bernard), 13° régiment de tirailleurs sénégalais ( (B 
Lagache (Charles), 3e régiment de tirailleurs sénégalais ({ 
Quer (François), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (C 
Rauxet (Bernard), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
Lièvres (Louis), 6 régiment de tirailleurs séégalais (C.A.T. 9. 
Marque (André), régiment de tirailleurs sénégalais (non certifié), 


Le Gol! (Julien), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T, 2) 


x 


E. 
LE 
A. 
A. 


B. — Artillerie coloniale. 


Maréchal des logis. 


Chamagne 4er/7e régiment d'arillerie coloniale (C.A.T. 9 


Arine). 


{Jean), 


C. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant. 


Perez (Joseph), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (BE. 


{able) 


comp» 


D. — Intendance coloniale. 


Sergent-major et sergent-chef. 


Taupenas (Jacques), section des commis et ouvriers d’administra- 
lion coloniaux (non certifié. 

Broustaut {Léon), section des 
coloniaux (non certifié). 


commis et ouvriers d'administration 


ASSISTANTES SOCIALES 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


4° Embarquement à partir du fer septembre 1951. 


Mile Dolet (Suzanne), {re échelle, 3e échelon, du service social colo- 


hial de l'armée. 
2 


2° Embarquement à partir du septembre 1951, 


AUXILIAIRE SOCIALE 


Mlle Le Blanc 


colonial de 


(Madeleine, 23° échelle, fe échelon, du service social 


l'armée. 


3° Embarquement à partir du 10 octobre 1951. 


ASSISTANTE SOCIALE 


Mlle Quiguer (Lucienne-Suzanne), {re échelle, du service 


social colonial de l'armée. 


2e échelon, 





+0 





Liste par Ordre de mérite des candidats élèves officiers d'active 
admis à l’école militaire de l'air à la suite du concours de 1951 (a). 
(Décision ministérielle ne 6538/Cab/Mil/5 du 40 août 1951.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
CADRE 


NA VIGANT 


B. A. 702, 
G. T. 3/61. 


1 Philizoi (Roger-L.), sergent, 
2 Legros (Gérard-C.), sergent, 
3 Thebau!t (Max-P.-R.\, aspirant de réserve, G. A. 0. À. ne é. 

4 Lafaye (Jacques-0.), sergent, B. A. 706. 

5 Contant (André-R.-J.), sergent, G. C. 1/6. 

6 Rouillon (Henry-P.), sergent, 2e escadre de chasse, 

a) Les grades et affectations mentionnés sur la présente liste son! 
ceux que les intéressés avaient au moment où ils ont fait acte de 
candidature au concours des élèves oïficiers d’active, en 1951. 
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De Rolland (Alain-L.-H.) sergent, G. C. 1/6. 

« less (Ernest), sergent-chef, 2e escadre de chasse. 

0 De Taxis du Poët (Charles-C.), sergent, groupement aérien ‘ac- 

ue Nord. 

40 Gondé (Bernard-A.), sous-lieutenant de réserve, B. A. 1/723. 

41 Baudin (Michel-P.-R.), sergent, G. T. 1/62. 

42 Arnaud (Henri-J.), sergent, G. T. 2/61. 

{ gnon (Henri-1.-M.), sergent, 2% escadre de chasse. 

ji souchet (Pierre-L.-J.), sergent, 4e escadre de chasse. 

1, Bray (Henri-M.-R.), sergent, G. L. A. 48. 
ji iarlrer (Jean-R.), sergent, B. A. 117. 

47 ex. Deschamps (Georges-P.), sergent, 4e escadre de chasse. 

j5 ex, Chaivet (Charies\, sergent, 2 escadre de chasse. 
jo Lepou.re {Paul-J.), sergen!, commissariat des bases de l'air no 773. 

Mille (Jean-E.-M.), sergent, B. 4. 702. 

‘Tourniaire (Maurice-M.,), sergent, 2e escadre de chasse. 
uillot {Jean-C.), sergent, G. C. 2/6. 

9 Martin (Robert), sergent, B. A. 118. 

1 souil (Jacques-B.), sergent-chef, G. C. 2/5. 
ex. Poinat (Henri-P.-M.), sergent, B. A. 118. 
ex. Galvagnon (Yves-P.-G.) (3), sergent, E. 
Baudouin {Michel}, se'gent, B. A. 151. 

os saint-Laux (Jean-H.-E.), sergent, G. M. 2/9. 

99 Qr.gaut (François-G.), sou<-lien.enant de réserve, B. A. 1/134. 

ao buis ‘Jean-G.;, sergent, B. A. 1/1Ci. 

31 Le Goff (François-D.), sergent, E. Q. M. 81. 

32 salvan (Jacques-P.), sergent, G. C. 1/1. 

33 ex, Mussalo (Michel-L.), sergent, B. A. 702. 

33 ex. Burdairon (Jean-C.), sergent, G. T. 1/62, 


’ 


O0. M. 81. 


II. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIEXS 
A. — MÉCANQUE 


{ Jacob (Emile-E.), sergent, B. A. 111. 

> Berthet (Marius), sergent, > escadre de chasse. 
3 bDuclercq (Gharles-L.}, sergent-chef, G. T. 1/25. 
Bichon (Gabrie!-F.), sergent-Chef, E. P. 4. Grenabie. 

» Laporte (Roôger}, sergen!, B. A. 721. 

& Vesze!li (Lucien-J.), sergent, B. A. 701. 

7 Queno (Julien) (11, sergent-chef, E. T. F, 735. 

$ Arrihage-Cassou (Jean-M.), sergent, B. 4. 7%6. 

9 ex, Heyvang (Raymond-J.-E.), adjudant-chef, G. T. 1/25. 
9 ex. Soupa (Louis-A.-F.), sergenl-chef, B. A. 118. 

4! Falandry (Lucien-F.), adjudant, B. A. 721. 

42 ('abaut {Michel-E.-E.), sergent, B A. 
4 indard (Robert), adiudant, G. R. 2/3. 
41 Nader ‘Pierre-J.-L.), sergent, E. 


r à 


4: Mercade (Jean-R.), sergent, B. A. 117. 
4 irles (André), sergent, B. 4. 707. 


B. —- TÉLÉCOMMUNICATIONS 


j Parent (Lucien-R.), sergent, B. E. 2,523. 

hate (Etenne-J.-\M.), sergent, B. E. 2, 

3 Trouillot (Michel-C. sergent, Z. D. A. 901. 
rscaven (Emile-M.), Sergent, B. A. 361. 

» Koch -(Marcel-R.), sergent, B. E. 2/5 

6 Monet (Jean-Claude-P.), sergent, E. T. F. 725. 

7 Provost (André), sergent, B. E. 2/72: 


t 


8 l'ppel Albert), sergent-chef, B. 

Q Tavel {Paui-Marius), sergent, B. 
40 Sorel (Ternand-B.), sergent-chef, de chasse. 
11 Michel (Henri), sergeni-chef, B. 





12 Ferraris fRémi-J.), sergent, B. E. 2/7 

43 Ternet {Marc-M.), sergent, E. T. F, 725 
11 Botherel (Joseph-L.-F.), sergent, B. E. 2/723, 
4, Mallet (Roger-P.-E.), sergent, B. A. 1 

15 Henry (François), sergent, B. A. 708. 
47 Ronat (François-Y.-M.), sergent, B, E. 2/723, 

S Delhaye (René-E.), sergeni, B. A. 1/154. 

4) Gueno (Julien-R.), Sergent-chef, E. T. F. 725. 

20 Berardo (Louis-A.}, sergent, B. A. 1/13. 

21 Blairvacq (Fernand-A.), sergent, C. T. A. 805. 

:2 Moïsio (Roger-C.), sergent, Z. D. A, 903 

2, Compayre (Henri-J.), sergent, Z. D. A. 901. 
Dezaubeaux (Jacques-R.), sergent, B. E. 2/723. 
lruchot (André-C.), adjudant, B. A. 102. 

Jullien (André-M.), sergent, BR. E, 2/723. 

Duieba (Lucien-C.), sergen', HR. 4, 701, 

Varty (René), adjudant, G. ‘1. 1/62, 

9 Auguerre {Jean-Baptiste-G.), sergent, S. T. R. 927. 
J) ex. Léonard (Georges-A.), sergent-chef, B. A. 1/124. 
30 ex. Bompard (Denis-R.), sergent, C. T. A. 804, 

2? Pelilcoilin (Maurice-P.), sergent, B. A. 112. 

33 Auzias (René-P.), sergent, E. T. F. 725. 

31 Armar (Joseph-E.), sergent, B. A. 708. 

% Lilelte (Jean-P.-R.), adjudant, A. P, E. 1/609. 


1 
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#6 ex. Besnier (Ravmond-A.-G.), sergent, R. A. 11 
36 ex Gonneau (Didier-P.-A.), sergent-chef, KR. A. 118. 
«s l'ont (Maurice-M.-J.), sergent, B. A. 2/107 

39 Ovaère (Roger-H.\, sergent, C. T. A Î 

10 Hougnon (Michel-P 
st Berrué (Jacques-R 





12 Latsague Jean-J.-A ' 

Êl \ A Pierre $ 117. 

31 Penserrieu (Emile-I sergent-chef, B. A. 117 
5» Piotte {René-L.- servent, G. R. 2/3 


6 Durand (Paul-4.}), sergent, G. T, 1/61. 
17 Caudron {Georges-E.-A ! 
4S Roissier (Jacque<), adjudant, C. T. A. 897. 
19 Menguy {Yves-F.-M.), sergent, G. T. 3/61. 
11 (Eugène-F.), sergent, R. A. 1134. 
51 Monin (Julien-C.), sergent-chef, C. T. A. 8O4. 
52 Naulet (Emile-A.-P.), ad, L 
3 Danhiez {Henri-E.), sergent, B. E. 29/5923. 


HI — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


{ Fabre (René adjudan!-chef, commissariat de l'air en Afrique 
occidentaie française, 

2 D'Herville (Germain-C.), sergent-major, E. A. A. 607. 

3 Por!'e (Louis-M.i, adjudant, M. O. H. 797. 

ÿ Chartrou (André-H.), sergent, B. A. 106. 

» Vernerex (Rémy-V.), sergent, B. A. 106. 

€ Roschia (Joseph-G.), adjudant-chef, B. A. 1/11. 

7 Ausset (Henri-A. ; sergent, B. A. 1%. 

8 Barthelémy (René-C.), scrgent-chef, B. A. 125. 

G Gombert (Lucien-G.)\ sergent-chef, R. A. 125 

45 Leroux (René), sergent-chef, étalt-major 3° R. A. 

11 Cabon (François-1.), sergent, commissariat des bases 770. 

12 Guipaud  (Gérard-P. sous-lieutenant de réserve, état-major 
pit, A. 

13 Guuttefangeas {Robert-P.), sous-lieutenant de réserve, C. D. T, A. 


, 
d) éme 


fa Toul'elan (Yves), sergent, commissariat 3e R. A. 

15 Lepoutre (Paul-J.) {2), sergent, commissariat des bases de l'air 773. 
#6 Lalanne (Guy-A.), sergent-chef, B. A. 240, 

17 Bonvhe (Jules-F.), sergent-chef, E. P. A. Grenoble, 

18 Bullot (Ienri-R.), sergent, B. A. 117. 
19 Delaire (Alber!t-E.), sergent-chef, PB. A. 1/723. 
20 Guyomard (Pierre-H.), sergent, B, A. 1/72 
21 Bothelin (Jean-H.), sergent, Z. D. A. 901, 
93 Col'et (Robert-R.), adjudant-chef, étal-major 5° R. A. 
23 Oury (Pol-A.), sergent, 3e escadre de chasse. 

9% Bouzeran (Lucien-P 2e escadre de chasse. 
25 Monjoin (Fernand-R.), sergent, E. A. A 601 
%, Boucher (Charles M.). sergent, B. A. 117. 

97 Brenot (René-M.}), sergent, R. A. 117. 

% seillier (Jean-M. sergent, E. P. A. Grenoble. 


sergent, 


99 Gondé (Bernard-A.) {2} sous-lieutenan!t de réserve, B. A. 1/723. 
30 ex Charlier (Jean-R 2), sergent, B. A. 117. 
90 ex. Iasselot (Guy-M sergent, E. A. A. 609. 


32 Vignec (Jean-Il.), sergent, 60e escadre de 


; 

33 Liewig (Paul-A.), sergent-chef, état-major 
; 
} 


transport. 

air A. OR. F. 
31 Charlton (Marce:-J.), sergent, B. A. 1/102, 

35 Bernard (Maurice-G.}, sergent, FE. P. A., Grenobhie. 

36 Serre (Jean-L.}), sergent, B. A. 173. 

37 Grolleau (André-G.), sergent, B. A. 1/12 


DISPOSITIONS GÉNÉRAIES 


Les candidats ci<lessus, déclarés admis, devront être mis en route 
de manière à £<c presenter au commandant de l'école de l'air de 
Sao] : 

jo Divisions P. N. et mécaniciens: le lundi {er oclobre 1951. 


90 Dirisions télécommumnicalions el  adminis'ratifs: Je mardi 


2 octobre 1451, 
Æn outre, ils devront être liés au service par contrat, au minimum 
jusqu'au {er oc'obre 1952. 


Les commandants de formations prendront toutes dispositions 


utiles pour que des contrals complémentaires soient, s’il y a lieu, 
signés avant la date d'entrée en école. 

Ces candidats seront promus au grade d'asprant d'active confor- 
mément aux dispositions de l'article 2? de l'instruction ne 2000 
EMAA/2/EC du 4er mai 1955, relative à l'admis-ion à l'écoie mililaire 
de l'air. 
A opté pour la division des télécommunication 
A opté pour la division du personnel navis 


LA 





1 


{ 
\ n .. 
(3) Sous réserve d'être reconnu apte au personnel navigant 
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Listes de placement d'office et des demandes de réintégration 
ou de réaffectation du personnel aüministratif (branche « Comp- 
tables des matières »). 


de bonne volonté. 





‘ not AFFECTATION |, AFFECTATION 
sitotleds FE - x actuelle, demaudée. 


| — 


Paris. 
Diégo-sSuarez. 
Diégo-Suarez. 


Bouriigut 


tralifs. 


Dakar. 


| Saïgon. 
à Diégo-suarez. 
| 


Toulon. 
Brest. 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Déoret n°51-1038 du 24 août 1951 portant délégation d'attributions 
au secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Art. {er, —_ M, Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affases économiques, assiste le vice-président du conseil, 
ministre des finan’es et des aflures économiques, dans l’exer- 


cice des attributions qui lui sont dévolues en qualité de ministre” 


des finances et des affaires économiques. 

IL exerce en out'e les attributions qui lui sont déléguées par 
arrèté du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 2. — ]! recoit délégation du ministre des finances et des 
affaires économiques pour signer en son nom, dans les limites 
tixées par l'arrêté prévu à l'article 1% du présent décret, tous 
actes, arrêtés et décisions, autres que ceux portant nomination 
aux emplois supéreurs de l'adminietration centra'e des affaires 
économiques et des sGciétés ou entreprises contrôlées par ladite 
administalisn, lesquels seront soumis à la signature conjointe 
du ministre des finances ei des affaires économiques. 

FN contresigne !es décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Il contrecigne, en outre, tous actes, arrêtés ou décisions rela- 
{ifs aux matières vVisées à l’article 6 de l'ordonnance du 
23 novembre 1914 réorganisant le comité économique et fixant 
les attributions du ministre de l’économie nationale et l’organi- 
sation de ses services. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signature, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 24 août 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
++ 


R. PLEVEN, 








Attributions du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires écon0miques. 


[LA 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaireg 
économiques, 

‘u le décret du 21 août 1951 fixant les attribulions Cu secrétaire 

tat aux finances et aux affaires économiques, 


Arrèle : 
Art, 1er, — Relèvent de l’autorité du secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques: 
Le service de l'inspection générale de l’économie nationale: 
services de l’ancienne direction de l'administration générale 
t d'Elat aux affaires économiques; 
À rale &es prix et du contrôle économique; 
programmes éconamiques ; 
l'organisation économique et du contrôle des 
prises publiques; 
service «de l'expertise économique; à 
Le service de coordinalion pour les affaires économiques en Afrique 
Nord ; 
mission de contrôle financier des transports; : 
‘institut national de la statistique et des études économiques pouy 
la métropole et la France d'outre-mer, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1951. 
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RENÉ MAYER. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret du {14 août 1931 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; 
Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art, 1er, — M. Yves Le Portz, inspecteur des finances, chef de 
service à l'administration des affaires économiques, est chargé de 
ta direction du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 
Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
épublique française, 
Fait à Paris, le 11 août 1951. 


— te +— 


ÉMILE HUGUES 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 98 juillet 1918, modifié par le décret 
no 5i-1030 du 21 août 19,51, rtant règlement d'administration pu- 
biique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrôie : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, 


Che] de cabinet, 
M. Thevenin (Raymond), 
Conseilier technique. 


M. Marcille (Yves), sous-<irecteur à l'administration centrale des 
affaires économiques. 


Chef adjoint de cabinet et chef du secrétariat particulier, 
M. Haugaïe (Raymond), sous-préfet, 
Altachés. 


M. Bie& (Maurice) (Assemblée nationale). 

M. Menguy (Jean) (Conseit de la République). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de :a 
République française, 


Fait à Paris, le 11 août 1951. 
ÉMIE HUGUES. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu le déeret no 48-253 du 28 juillet 1938 porlant règlement 
jministration publique en ce qui concerne es cabinels minis- 
riels ; Par 
Vu de décret du 1 août 1951 portant nom'nation des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 
Art, ter. — Sont nommés au cabinet du ministre de J’éduca- 
tion nationale : 


Directeur du cabinet. 
M. Marcel Bouisset, ancien membre de l’école française d'Athènes, 
iuspecteur d'académie de Ja Seine. 
Chef de cabinet. 
M. André Portal, sous-préfet hors classe. 


Che[ adjoint de cabinet. 
M. Pierre Fournioux, magistrat. 


Atlachés de cabinet. 
M. Alphonse Dutouquet, inspecteur principal 
{relations avec l’Assemblée na.jonale). 
M. Gabriel Daumain de Saint-Pourcain, journaliste (relations avec 
le Lonseil de la République et l'Assembiée de l’Union française). 
Mme Adrienne Marti. : oi 
Chargé de mission. 


M. Roger Haulerner, attaché de préfecture. 


d'administration 


Chef du secrétariat particulier, 
Mme Marcelle Guilleux. 


art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compler du 
11 août 1951, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 


— ++ 


ANDRÉ MARIE. 








Cession à l’Etat (ministère de l’éducation nationale), 
par la ville de Chambéry, d’un terrain lui appartenant. 


Par arrêté en date du 30 juin 1951, est acceptée la cession par 
la ville de Chambéry à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) 
du terrain dit Clos Dardel, sis à la Moutarde, à Chambéry. 

Ce terrain est destiné à la construction d'un nouvel internat pour 
le lycée de jeunes filles à Chambéry. 
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Rémunération de divers agents comptables. 

Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget, 
Vu l’arrêlé du 23 juin 1949 rclatif à la rémunération de divers agents 
comptables, 

Arrélent: 

Art, fer, — Le montant des indemnités forfaitaires pour rémuné- 
ralion de services allouées aux agents comptables des établissements 
publics désignés ci-après est fixé ainsi qu'il suit: 

















MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION 
Du Du 
de es ee A compter 
DÉSIGNATION DES ÊTABLISSEMENTS Ms dE -u du 
en au 2 décembro 
30 juin |24 décembre 
1950. 1950, 1950. 
francs. francs. francs, 
Collège de France......:...9.0ee 106.000 115.000 126.000 
Muséum d'histoire naturelle........ 170.000 181.000 202.000 
Caisse nationale des monuments 
DIMOMRRR résiste ss sono se 76.000 82,000 90.000 
MUSÉES OMR ren essmtaiceests 128.000 138.000 452.000 
Conservatoire national de musique. 43.000 47.000 51.000 
Conservatoire national d'art drama- 
D'OR A eee 22.000 23.000 26.000 
Ecole nationale supérieure des arts 
_ AÉCOTAIMS eds ss sors tass ons oo, 32.000 34.000 38.000 
Ecole nationale supérieure des beaux- 
APTS sante na ASTRA es doute eee 90.000 97.000 107.000 
Réunion des théâtres lyriques natio- 
DORE SELS na Ras RÉ 191.000 206.000 227.000 














PANNES ER PRE 
Art. 2, — Le présent arrêté sera blié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 août 1051. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et jar délégation® 
Le directeur du cabinet, 
MARCEI ABRAHAM 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


! 


Le directeur adjoint du cabine! 
YVES MALECOT, 


, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
<> © +. 





Rémunération d'un inspecteur général honoraire chargé de missions 
à la direct'on de l'architecture. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 

Vu la loi du {°° décembre 1910 modifiant l’article 9 de la loi du 
1S octobre 1919; 

Vu le décret du 2% Getobre 1941 allouant des vacations aux agents 
chargés de missions par la direction &e l'architecture; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1950 portant relèvement du taux des 
vacation: : 

Vu l'arrêté du 10 mars 191 renouvelant jusqu’au 31 décembre 
1951 la mission confiée à M. P. Paquet, inspecteur général honoraire 
des monuments historiques, 


Arrêlent: 

Art. fer. — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 22 sep- 
tembre 1950, et à titre exceptionnel, le montant maximum des vaca- 
lions qui pourront être accordées à M. Paquet (Pierre), inspecteur 
général honoraire chargé de missions à la Cireclion de l'architec- 
lure, est porté de 9.000 à 12.000 F par mois. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du 
budget sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du pr“sent arrêté, qui aura effet à compter du {r janvier 191 et sera 
publié au Journal officiel de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 8 août 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par d‘légation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 
ROBERT BLOT, 
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Musées de France. 


Par arrêté en date Gu 7 août 1954, Mlle Françoise Pehaisienx, 
diolômée de l’éco:e du Louvre, a Clé nommée conser\aleur des 
musées rnunicipaux de Pau, 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une régie d'avances auprès de la direction générale 
de la jeunesse et des sports. 





fe ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 26 février 191 portant institution de régies d'avances 
auprès du corminissariat général de l'éducation nationale et aux 
sports; Va 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
instituées pour le payement des dépenses impulables au budget de 
l'Eiat, 

Arrétent: 


Art. 4er, — Il est institué auprès de Ja direction générale de 
la jeunesse et des sports une régie d’avances pour le payement des 
mepues dépenses de la section d'études et d'informations de cette 
direction générale, et notamment des frais d'abonnement aux jour- 
naux et revues, des achals d'ouvrages et brochures, dans la limite 
d'un montant de 10.000 F 


Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 50.000 F, 

Il Sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabi- 
lité pubiique. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrété du ministre de l'éduca- 
tion nationale, est assujetti à la constitution d'un cautionnement 

























































9060 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


25 Août 1954. 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





de 5.000 F qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
ou rercplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
francaise de cautionnement mutuel agréée. 

{1 perçoit une indemnité de caisse d'un montant annuel de 1.200 F. 

Art. 4 L'arrêté du 26 février 1941 susvisé est abrogé. 

Art 5. Le directeur généra! de la jeunesse et des sports, le 
directeur de l'administration générale au ministère de l'éducation 
nationale et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 19% 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité qublique, 
G. PEVAUX. 
+0 





Régime d'indemnisation des membres des commissions  instituées 
auprès de la direction générale de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducalion nationale et le ministre du budget, 

Vu l'arrêté du 3 février 1950 portant création du comité consultatit 
restreint de l’enseignement du ski; 

Vu l'arrêté du 21 février 1950 portant création de la commission de 
réparlition des subventions aux associations nationales post et péri- 
scolaires de l'éducation populaire ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1950 portant création de la commission con- 
sultative d'enseignement de l'alpinisme ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1950 portant institution d’une commission 
pour l'attribution de subventions aux fédérations nationales de sports; 

Vu l’arrèté interministériel du 20 juin 1950 portant création de ia 
commission nationale et des commissions départernentales du cam- 
ping ; 

Vu le décret no 50-850 du 19 juillet 190 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, . 


Arrétent : 

Art, fer, — Dans la limite des crédits prévus à cet effet, des indem- 
nités pour frais de déplacement peuvent être allouées dans les condi- 
tions fixées à l’article 2 aux membres des commissions ci-après énu- 
mérées : 

1o Comité consultatif restreint de l'enseignement du ski; Fe 

20 Commission de répartilion des subventions aux associations 
nationales post et périscolaires. et d'éducation populaire ; 

Je Commission consultative d'enseignement de l'alpinisme; 

4° Commission pour l'attribution de subventions aux fédérations 
nationales des sports; 

5° Commission nationale et commissions départementales du cam- 
ping. 

Art. 2. — Peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais de 
transport et de l'attribution d'indemnités pour frais de mission, sui- 
vant les modalités et les taux prévus par le décret n° 45-2268 du 
& octobre 1945 modifié, les membres ci-après désignés des comités 
et commissions visés à l'article précédent. 

A cet effet, il sera tenu compte du classement suivant: 

lo Membres fonctionnaires ou agents de l'Etat: groupe dans lequel 
ils sont normalement classés dans leur administration d’origine ; 

20 Membres non fonctionnaires dûment convoqués : 

a) Commissions se réunissant à l'échelon départemental ou à un 
échelon inférieur: groupe II}; 

b) Commissions se réunissant à un échelon supérieur à l'échelon 
départemental : groupe 1. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures au présent arrêté qui attribuent des indemnités aux mem- 
bres de commissions ou comités visés à l'article 1 ci-dessus. 

art. 4. — Le présent arrêté prendra effet à compter du fs janvier 
4951 et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1951. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 








Attribution du diplôme d'ingénieur des arts et manufactures 
à d'anciens élèves de l’école oentrale des arts et manufactures. 


Par arrêté en date du 4 août 1951, le &iplôme d'ingénieur des arts 
et manufactures est accordé aux anciens élèves de l’école centraie 
des arts et manufactures dont les noms suivent: 

Lugnier (André) (1945), Ortais (Roger) (1948), Taylor (Géran) 
(1948), Degrassat (Claude) (1949), Drujon (Régis) (1949), de Haas 
(Georges) (19950). 
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Attribution du certificat d'ancien élève de l'école centrale 
des arts et manufactures. 





Par arrêté en date du 4 août 1954, le certificat d’ancien élève 4s 
l'école centrale des arts et manufactures est accordé à M. Diay 
(Pierre), élève sortant en 1951 de troisième année de cet établisse. 
ment. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du secrétaire d'Gtat. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets du 3% juillet 1948 et du 2% août 1951 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels, 

Arrête : 

Ant. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 

travaux publics, aux transports et au tourisme : 


Directeur du cabinet. 
M. Raymond Panié, inspecteur des finances, 


Conseiller technique. 
M. Pierre Nicolaÿ, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Chef de cabinet. 
M. Albert Fouet, sous-préfet. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Paul Chanson. 


Che[ du secrélariat particulier. 

Mme Jacqueline Legaret, administrateur civil à la préfecture de la 

Seine. 
Attachés de cabinet. 

M. Gilles Guerithault (Assemblée nationale). 

Mlle Janine Langlois (Conseil de la République). 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui rare effet du {1 août 1951, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1951, 

ROGER DUCHET. 


he À Ge _ 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret du {11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté en date du 411 août 1951 portant nomination des 
membres du cabinet du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, 


Arrête : 

Article unique, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Raymomd Panié, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, à l'effet de signer 
au nom du secrétaire d'Elat tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1954, 

ROGER DUCHET. 
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Régime de retraite du personnel non navigant 
de la compagnie nationale Air France. 


Le ministre du travail et de la sécurité snciale et le ministre d°s 
travaux publics, des transports el du tourisme, 

vu l'ordonnance n° 45-22:%0 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 18 de ce texte; 

1 le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée. du 
& octobre 19%, et nolamment les articles 43 à 60 de ce texte; 

Vu l'arrêté du 14 mars 191 approuvant le règlement de relraite 
du personnel non uavigant de la compagnie nationale Air France, 


Arrêtent: 
art. 4er. — Un délai de quaire mois est substitué au délai de (rois 
mois prévu par l'article 2 de l'arrêté du 14 mars 191, pour la mi-e 
en application du régime de retraite du personnel non navigant de 
Ja compagnie nationale Air France. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
R'yublique française. 
Fail à Paris, le 8 août 1954. 
Le ministre des travaux publict, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE. 
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Autorisation aux services des ponts et chaussées à prêter leur 
concours à la ville de Paris et au département de la Seine en vue 
d'assurer le contrôle en usine de la fabrication des chaux et 
ciments destinés à ces deux collectivités. 


Le président du conseil, ministre de l’intérieur, êt le ministre des 
tavaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la doi du 29 septembre 1948 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités iocales el divers organismes; 

\a l'arrêté interministériel du 7 mars 14949 fixant les conditions 
générales d'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées en 
application de la loi susvisée; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 février 1950 autorisant les services 
des ponts et chaussées à prêter leur concours à la ville de Paris et 
au département de Ja Seine en vue d'assurer le conirûle en usine 
de la fabrication des chaux et ciments destinés à ces deux collectivités 
publiques et fixant les taux des indemnités allouées au titre desdits 
concours, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les services des ponts et chaussées sont autorisés à 
prèler leur concours à la ville de Paris et au département de dla 
Seine en vue d'assurer le contrôte en usine de la fabrication des 
chaux et ciments destinés à ces deux collectivités publiques ainsi 
que le contrôle des produits fabriqués. 

Art. 2. — Les taux mensuels des indemnités allouées aux services 
des ponst et chaussées afin de tenir compte des frais de déplacement 
et des honoraires correspondant au contrôle de la fabrication propre- 
ment dit ainsi qu'au contrôle des produits fabriqués sont fixés 
comme suit: 

2.100 F pour;le contrôle d'une usine et d'un produit; 

3.40 F pour le contrôle de deux usines et d’un produit par usine; 

ä.:%00 F pour le contrôle de trois usines et d'un produit par usine; 

800 F pour le contrôle renforcé d'un produit; 

%0 F pour le contréle de tout produit supplémentaire. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de l'ad- 
ministration du ministère des travaux publécs, des trans- 
ports et du tourisme est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui prendra effet au ter mai 4991 et qui remplace l'arrélé interminis- 
tériel du 4 février 195%. 

Fait à Paris, ke 8 août 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
GRORGES S£PTEMBRRE. 


Pour le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, et par délégation: 
Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 


> @ 











Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi neo 48-184 du 25 septembre 1918: 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret no 51-753 Cu 11 jmin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptib'es d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 


tourisme, 


Arrête : 

Article unique. — M, Besnard, chef de service adjoint au directeur 
général des chernins de fer e1 des transports, est habilité, par délé- 
gation Cu ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
à signer, dans la limite des attributions du directeur général, toutes 
décisions portant ouverlure de crédits ou entrainant des dépenses, 


Fait à Paris, le 10 août 1951. 


ANTOINE PFINAY, 
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Institut géographique national, 


Par arrêté en date du 16 août 1951, les articles 9 et 3 de l'arrêté 
du 13 mai 1949, relatif à la désignation d'un ordonnateur secondaire 
des dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme concernant l'inslilut géograph.q national, sont ah'ogés 
et remplacés par les suivants: 

« Art. 2, — En cas d'empêchement de M. Masson (Maurice-Auguste}, 
M. Lacombe (Jean), ingénieur en chef géographe, a qualité pour 
remplir en son lieu et pla'e tes fonclions d'ordémnateur secondaire, 
en remplacement de. M. Ne:loux Pier ._adimis à la retraite 

« Art. 3, — M. Senez (Léon-Jean-Marie), ingénicur en chef géogra- 
phe, a qualité pour remplir les mèmes fonctions, mais seulement 
en l'absence simultanée de M. Masson et de M. Lacombe », 

6-6 ©&-— 








Navigation aérienne. 


Par arrêté en date du 16 août 1951, en exécution de l'arrêté dn 
8 août 1951 fixant, pour l’année 18, le tableau d'avancement des 
ingénieurs de la navigalion aérienne régis par le dé‘ret no 48-970 
du 7 juin 19:68, les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés 
et titularisés aux grades, classes et échelons ci-après indiqués: 


I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur général de la navigation aérienne. 
De fer échelon 
(A dater du ter janvier 1948.) 
M. Renvoise (Ange). 
Ingénieurs en chef de la navigation aéricnne. 
De fer écheïon, 
(A dater du fer janvier 1946.) 
MM. Bakino (Antoine), Rebut (Henri), Cantira (Chartes), Dome- 
nach (Laurent), Deveau (Roger). 
IL — AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs de la navigation aéricnme. 
De fr classe, fer échelon. 
(A dater du fer janvier 1916.) 
M. Inand (Argence). 
(A dater du 24 novembre 1948.) 
M. Tèle (Albert). 
De 2% classe, 1er échelon. 
(A dater du Aer janvier 1948.) 


MM. Merckling (René\, Danel (Louis), Roussionus (René), Gibrin 
(René). 


IH. — AVANCEMENT D'ECHELON 
Ingénieur en chef de la navigation aérienne. 


De 2 échelon, 
(A dater du 1er septembre 1918. 

M. Lafon (Charles). 
——0" 0e —— 
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Par arrèté du 16 août 1951, en exécution de l'arrêté du 3 août 1351 
fixant, pour l’année 1919, le tableau d'avancement des ingénieurs de 
la navigalion aérienne régis par le décret n° 48-970 du 3 juin 1938, 
ent sont nommés et lilu- 


les fonclionnaires dont Îles noms suiv 
indiqués : 


larisés aux grades, classes et é helion, ci-après 
I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs en che] de la narigation aérienne. 
De {er échelon. 


(A dater du 1° janvier 19419.) 


I, — AVANCEMENT DE CLASSE 


Ingénieur en chef de classe exceptionnelle. 


\ 


(A dater du fer janvier 1919.) 





Ingénieurs de la navigation aérnenne, 


De fre classe, fer échelon. 


(A dater du {* janvier 1919.) 
M. Iloerter (Geôrges). 
De ?: casse, {er éche'on. 
{A doter du {+ janvier 1919.) 
MM. Arlola (Jean), Morreau (Alfred), s 
M. Langumier (Georges) (services mililaires restant à utiliser: 
4 an 4 mois 15 jours). 
III. — AVANCEMENT D'ECHELON 
Ingénieur en chef de la navigation aérienne, 
De 4e échelon. 
(A dater du {er janvier 194.) 
M Seguier (Jean). 
Ingénieurs de la navigalion aérienne de 3e classe. .. 
3e écheïon. 
(A dater du fer janvier 1919.) 
M. Desbordes (Raymond). 
(A dater du fer juin 1949.) 
M. Chabrel (Pierre). 
(A dater du {* septembre 1919.) 
MM. Agesilas (Marcel), Donzel (Antoine), de Vienne (Jacques). 
% échelon. 
(A dater du {er janvier 1949.) 


M. Lansalot-Basou (Léonce). 
— — 60 &——— 


Par arrêté du 16 août 1951, en exécution de l'arrêté du 3 août 4951 
fixant, pour l’année 1950, le tableau d'avancement des ingénieurs 
de la navigation aérienne régis par le décret no 48-970 du 7 juin 1948, 
les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés et titula- 
risés aux grades, classes et écheions ci-après indiqués: 


I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur général de la navigation aérienne. 
De 1°r échelon. 
(A dater du fer janvier 1950.) 
M. Jacquot (Albert). 


Ingénieurs en che] de lu navigation aérienne. 
De 1er échelon. 
(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Iloerler (Georges), Morreau (Alfred). 
(A dater du 1er septembre 1950) 
M. Agesilas (Marcel). 


IH. — AVANCEMENT DE CLASSE 


Ingénieurs de la navigalion aérienne. 
De 1re classe, 4er échelon. 
(A dater du fer janvier 1950.) 


M, Laurent (André). 








De 2e casse, {er échelon. 





(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Guilloux (Jean), Gras (Auguste), 






HF, — AVANCEMENT D'ECHELON 






Ingénieurs généraux de la navigalion aérienne. 





De 2? échelon. 
(A dater du fer janvier 195.) 
MM. Weiser (René), Grenier (Joseph), Renvoise (Ange). 









Ingénieurs en chef de la navigation aérienne, 





De %e échelon. 
(A daler du 1er janvier 1950 } 
MM. Cremont (Louis), Fogues (Jean). 










De 3e échelon. 





(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Mouchez (Barthélémy), Gruintgens (Marcel). 






(A dater du fer seplembre 1950.) 
M. Lafon (Charles). 







De 2 échelon. 






(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Baldino (Antoine), Rebut (Henri), Cantira (Charles), Dome- 
nach (Laurent), Deveau (Roger). 







Ingénieurs de la navigation aérienne de {re classe. 






œ échelon. 
, (A dater du 1er janvier 1950.), 
M. Inard (Argence). 







(A dater du % novembre 1950.) 
M. Tête (Albert). 






Ingénieurs de la navigation aérienne de 2 classe. 





Z échelon. 


(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Faye (Marcel), Ruty (Jean), Danel (Louis), Boussious (René), 
Gibrin (René). 
M. Langumier (Georges), compte tenu d’un an de services civils 
et d’un an de services militaires (services militaires restant a uti- 
liser: 4 mois 13 Jours). 


Ingénieurs de la navigation aérienne de 3e classe. — 
& échelon. 


(A dater du 1er janvier 1950.) 
M. Cabon (Charles). 
3e échelon. 
(A dater du 1er janvier 1950.) 
MM. Champigneux (Jean), Kungler (Maurice), Carour (Paul), Macek 
Jloni (Auguste). É 
Z échelon. 
(A dater du fer janvier 1950.) 
M. Florisoone (Alexandre). 


———+0 2—— 


Par arrêté du 16 août 1951, en exécution de l'arrêté du 3 août 1951 
fixant, pour l’année 1951, le tableau d'avancement des ingénieurs 
de la navigation aérienne régis par le décret no 48-970 du 7 juin 
1948, les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés et titu- 
larisés aux grades, classes et échelons ci-après indiqués: 


I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur général de la navigation aérienne. 
De {er échelon. 


(A dater du {er janvier 1954.) 
M. Gruinigens (Marcel). 


Ingénieurs en chef de la navigation aérienne. 


De 1er échelon. 
(A dater du 1° janvier 1951.) 


MM. Gibrin (René), Machenaud (Roger. Desbordes (Raymond), 
Boussious (René). s 
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IL — AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieur en chef de la classe exceptionnelle. 
(A dater du 1 janvier 1%41.) 
M. Seguier (Jean). 
Ingénieurs de la navigation aérienne. 
De {re classe, 1er échelon. 
(A dater du 1° juillet 1%1.) 
M. Adam (Charles). 
De 2e classe, 17 échelon, 
(A dater du 1er janvier 19%1.) 
MM. Cabon (Charles), Guillevic (Paul). 
(A dater du 1er septembre 191.) 
M. de Vienne (Jacques). 
III. — AVANCEMENT D'ECHELON 
Ingénieurs en chef de la navigation aérienne. 
De 2e échelon. 
(A dater du 1° janvier 4951.) 
MM. Cour (Pierre), Merckling (René). 
(A dater du 1er août 1951.) 
M. Bénard (Roger). 
Ingénieur de la navigation aérienne de 2e classe. 
De 2e échelon. 
(A dater du 1°r janvier 1951.) 
M. Artola (Jean). 
Ingénieurs de la navigation aérienne de 3° casse. 
De 4e échelon. 
(A dater du {er juin 1951.) 
M. Chabrel (Pierre). 
(A dater du 1 septembre 1954.) 


M. Donzel (Antoine). 
De 3° échelon. 


(A dater du fer janvier 1954.) 


M. Lansalot-Basou (Léonce). 
—@ 6 +- 








Circulaire n° 131 du 21 août 1951 de la direction des routes modifiant 
la circulaire n° 48 du 19 mars 1950 sur l’immatriculation des véhi- 
cules automobiles. 


(Références. — Circulaire T. P., série S. P. {1 bis, n° 48, du 11 mars 
4950 (Journal officiel du 17 mars 1950); texte modifié circulaire 
ne 48 du 141 mars 1%0,; classement T. P. 162.) 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à Messieurs les préfets. 


La circulaire du 11 mars 1950 (annexe 3) prévoit que, dans le 
nouveau système d'immatriculation des véhicules automobiles mis 
en application à partir du 1er avril 195%, l'indicatif du département 
où l'immatriculation a eu lieu sera constitué par le numéro dudit 
département pris dans le code officiel géographique. 

Toutefois, dans l'indicatif des neuf premiers départements, le « O » 
qui précède le chiffre significatif a été supprimé. 

Or, cette suppression a eu pour conséquence l'attribution, depuis 
Je 4er avril 1950, de numéros d’immatriculation identiques à des 
numéros attribués antérieurement à cette date, qu'il S'agisse, soit 
de véhicules immatriculés avant le 4er octobre 192$ et pour lesquels 
le numéro de série ne comprend qu'une lettre correspondant à 
l'arrondissement minéralogique, soit surtout de véhicules immatri- 
culés entre 41928 et 1950 et dont le numéro comporte, comme 
deuxième et troisième élément, une combinaison de deux lettres 
suivies d’un chiffre. 

Cette situation présentant de sérieux inconvients, notamment 
À la tenue du fichier central des automobiles, j'ai décidé que 
indicatif des neuf premiers départements devrait désormais compor- 

_. numéro normal à deux chiffres du code officiel géographique, 
Soit : 
A ess emo senantasi tas ana ON RNIDOS MARINE oi ss ses 
RING mens ussescssseuese OR T IIOR l sceuse res docsses see 
it RERO TRIER FERRER NT RSENNRENRREReRREl 
Mes Core OUT ARE is rorivesrsee oies 
Alpes (Hautes-) .............. 05 


(Sans changement pour les autres départements.) 


Les pres des départements intéressés sont invités à se confor- 
mer dés maintenant à cette règle. Il est bien entendu qu’il n’y a 
Pas lieu de rectifier les numéros déjà attribués. 

La présente circulaire sera insérée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


2238 


Par autorisation: 
Pour le directeur des routes: 
Le sous-directeur, 
DUPLESSY, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 4 janvier 1951 portant nomination dans l’ordre nationæ 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 4 janvier 1951, 
rendu sur la proposition au président du conseil des ministres el du 
ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 décembre 
4950, portant que la nomination du présent décret est frite en confor- 
mité &es lois, décrets .et règlements en vigueur, est nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Au grade de chevalier. 
M. Podin (Charles-Henri-René), président de la chambre de com- 


merce de Châteauroux; 3 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 





7, 
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Décrets du 22 août 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets &u Président de la République, en date du 22 août 1951, 
rendus sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de lindustrie et de l'énergie, vu la déclaralion du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en Gate du 7 août 
4951, portant que les promotions et nominations des présents décrets 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nommés dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade d'officier 


MM. 
Altieri (Charles-Félix), industriel, Chevalier du 7 février 1938. 
Faure (Aimé-François-Joseph). Président &e la chambre syndicale 
nationale des constructeurs de matfriel frigorifique. Chevalier du 
5 octobre 1938, 
Montel (Raoul-Ernest), industriel. Chevalier du 26 juilet 1993. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Arvet-Thouvet (Alfred-Francois-Marce!), ancien vice-président du 
syndicat des coiffeurs de Paris; 32 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires, 

Barrault {Jean-Elie-Benjamin), industriel: 29 ans 6 mais Ge pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Beaud (Baptiste-Gabriel-Aimé), maître tanneur; 40 ans de pratique 


1:54 


professionnelle et de services militai 

Bondoui (Marius-Amédée), vice-président de la chambre syndicale 
des fabricants de crochets mécaniqu S pratique pr 
sionnelle et de services militaires. 

Bouchon (Jacques-Eugène), industriel; 60 ans <e pratique profes- 
sionnelle et de services militajjes. 

Bourdelle (Frédéric-Jean-Bantiste), vice-président de la chambre svn- 
dicale de l’orfèvrerie lvonnaise, administrateur de la foire de Lyon; 
49 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Debos (Pierre-Antoine), directeur des services, méthoïes et chrono- 
métrage à la régie nationale des usines Renault; 31 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Drancourt (Jules), industriel, fabricant de tissus; 32 ans d 
professionneïle et de services militaires, 

Fardet (Antoine), industriel; 30 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires, 

Ferret (Louis), vice-président ée la foire-exposition de Mâcon: 
4 ans de pratique professionnelle et de-services militaires. 

De Hubsch (Marcel-Guslave-Paul-Chrisostome), président du syndicat 
des produeteurs français de films éducatifs, documentaires et de 
court métrage; 25 ans de pratique professionnelle. 

Inglessi (Jean-Toussaint}, présiden 

istribulion des gaz de pétrole liquéfiés; 31 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Leroux (Jack-Léon-Charles), président de la société 
34 ans 6 mois de pratique professionne 

Solal (Maurice), industriel; 37 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Vonthron (Etienne), président &e la fédération régionale des corpo- 


pratique 


t de la chambre synäica'e de la 


Nobel francaise; 


rations des patrons et entrepreneurs électriciens d'Alsace; 38 ans 
de pratique professionnelle, 

Walterspiler (Luc-Alexandre), président du syndirat national des 
émailleries sur tôle; 47 ans de pratique professionnelle et de ser- 


vices militaires. 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret n° 51-1932 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des attributions du ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures, 


8986, ?e colonne, 


xtérieur +», lire: 


Re 11 Jour fficrel du 3 août 1951, page 
erticle 1er, 3 lizne l eu de: « au Conmmenme e 
« au Ce ir 
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du 14 août 1951 portant délégation de signature. 


les minis 
membres 


membres 


. Pierre Escoube, 
commerce et des 
signer, au nom du 
‘lusion des décrets, 
is en application de 


lalions économiques 
nt décret, qui sera 


ait 


n£aise. 
R. PLEVEN. 


au mmerce 
onomiques extérieures, 


RRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


l'ordre du 
nomi- 


nominations dans 
une précédente 


et 
rapportant 


promotions 
et arrêté 


Décrets 
Mérite 
nation. 


portant 
agricole 


août 1951 décernant la médaille d'honneur 
des eaux et forêts. 


Arrêié du 1° 


1bliés au neo 10 du Bulletin ofjiciel des décors- 
et récompenses paru ce Jour. 





- -- 
DA À 


Décret n° 51-1639 du 24 août 1951 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Le président du conéeil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
V1 à À 
Va le décret du f! août 1951 portant nommnation des merbres 


du Gouvernement, 
Dé 

Art. 14, — M. Camille Laurens, secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, ‘autorité du ministre de l'agriculture, les 
attibuiions lui sont déléguées par arrêté de ce dernier. 

Art, 2. — Il recoit délégation du ministre de l'agriculture pour 
signer €fl SON nom {0 du arrêtés et décisions dans les 
limites fixées par l'arrèté prévu à Farticle 1% du présent 
décret, 

Art. 3. — J] peut lui-mème déléguer sa signature les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 19 autorisant le 
ministre à déléguer, par arrûté, sa signature. 


exe] sous 


qui 


tes, 


dans 


= 
1, 





Art. 4. — Le secrétaire d'Etat À l'agriculture est charvé à 
l'exécution du rhsu décret, qui sera publié au Journal 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1951. 


tr 
{ 
1- 
11 


c VE Dr R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 





À. © À. 
LA À 


Attributions du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 11 1951 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 24 août 


août portant nominalion des membres 


1951 portant délégation d'attributions, 


Arrèle : 

Art. fer, — M. Camille Laurens, secrétaire d'Etat à l’agric 
est chargé des aflaires con‘ernant l'équipement de l’agricul! 
Art. 2, — Il étudie, en outre, toutes les autres affaires que le 
ministre de l’agriculture renvoie spécialement à son examen, 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Camille Laurens 
pour signer, à l'exclusion des décrets, tous actes relatifs aur 
affaires de sa compélence. 

Fait à Paris, le 21 août 1951. 

PAUL ANTIER, 





— ++ 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, F 

Vu le décret ne 51-1030 du 21 août 1951 modifiant le décret ne 48 
1233 du 28 juillet 1948 portant règ'ement d'administation publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination Ges membres du 
Gouvernement, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Etat à l'agrt 

culture : 
- Conseiller technique. 


M. (Roger), inspecteur général des eaux et du génie rural 


Houde!t 
Chef de cabinet. 

M. Lajotte (Pierre), administrateur civil au ministère de l'agricuk 
Chef adjoint de cabinet. 

Crépin (Henri dit Claude Darcey), journaliste. 
Attachés. 
MM. Ranson (Guy), Verdier (Félix). 
Chef du secrétariat particulier. 


M. Reyt (Roger), journaliste, 
Art. 9. — Le présent arrêté, qui aura effet du 11 août 1951, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1954. 
CAMILLE LAURENS. 
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Institut national agronomique. 


Par arrêté en date du 14 août 1951, M. Dumont (René), ingénieur 
agronome, maitre de conférences d'agriculture spéciale à l'inst 
national agronomique, a Œté nommé maître de conférences d'agrk 
cuiture comparée dans ce même établissement, à la suite des rés 
tals du concours sur titres et sur épreuves ouvert le 6 juillet 481 
et à compter du 16 juillet 1951. 


+0 





Répression des fraudes. 


Par arrêté du 8 août 1951, M. Rivet, inspecteur divisionnaire, chef 
de service de la répression des fraudes en Algérie, en servie 
détaché, est réintégré dans les cadres à compter du mars 1%1 
et admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Agriculture, 


Par arrôté du secrétaire d'Etal à la France d'outre-mer, en date 
du 7 août 1%1, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
ex mois neuf jours a élé attribué à M. Proffit (Philippe), ingénieur 
de 2° classe des services de l'agriculture d'outre-mer, 

a — + © Q—- — — ———— 


Travaux publics. 


Par arrêté en date du 9 août 1951, M. Lauraint (André), ingénieur 
PAR de 2e classe des travaux publics de la France d'oulre-mer, 
diri w général des travaux publics de l'Afrique équatoriale fran- 
Ç .a été placé dans la position de mission en France, du 19 mars 
au 21 mai 1951 inclus, en vue de participer aux entretiens relatifs 
à la revision du plan d'équipement de l'Afrique équatoriale fran 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


concerté du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
ne et du ministre du budget en date du 9 août 1951, il est ouvert 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en augmentation 
‘stes à payer de l'exercice clos 1948, un crédit spécial de 
“210 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exercice. 

ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 


Par anrôté 


ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
de la reconstruction et de l’urbanisme pour les dépenses d'exercices 
ci 
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Recrutement des vérificateurs techniques du corps de contrôle 
des habitations à loyer modéré, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu l'article 5 du décret du 6 août 1936 modifié portant réorganisa- 
Uon du corps de contrôle des habitations à loyer modéré; 

Vu le décret du 24 décembre 1945 relatif aux attributions du minis- 


tre de la reconstruction et de j'’urbanisme en matière d'habitations 
à loyer modéré, 


Arrête: 

Art, fer, — Les vérificateurs techniques du corps de contrôle des 
habitations à loyer modéré éont recrutés parmi les candidats âgés 
de vingt et un ans au moins et trenté-cinq ans au plus, titulaires 
l'un des titres suivants: 

Cerüficat de fin d'études de la section des métreurs vérificateurs 
du centre de perfectionnement du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme; 

Brevet prafessionnel de métreur du bâtiment: 

Diplôme d'élève breveté délivré par les écoles nationales proles- 
sionnelles (section constructions civiles et travaux publics), 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 août 1951 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbantsme, 
Pour le ministre et par délégallon: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


00 





Homologation de barèmes applicables en matière de reconstitution 
industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l’agriculture, en 
date du 9 août 1951, est homo:ogué, tel qu'il est annexé audit arrêté, 
de barème suivant lequel est calculé le coût de reconstitution des 
éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou pro- 


fessionnelle se rapportant aux « Sécheries et raffineries de chico- 
rée », 
Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 


nisme, du ministre du budget, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, en date 
du 9 août 1951, est homologué, tel qu’il est annexé audit arrété, le 


barème suivant lequel est calculé le coût de reconstitution des élé- 
ments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou profes- 
Sionnelle se rapportant aux « Salines ». 








de l'urba- 


Par arrêté concerté du ministre de Ja reconstruction el 
nisme, du minisire du budget et du secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, en dale du 9 août 1951, est homologué, tel qu'il 
est annexé audit arrêlé, barème suivant lequel est calculé le 
coût de 1 netilution des éléments d'exploitation indus e, Com- 
Ii e, urlisanale ou professionnelle se rapportant à trie 
du liège » 

NOTA. — Les barèmes visés ci-dessus seront mis en vente ultérieu 
rement et leur prix sera fixé par arrêtés m és au Journal 


ofliciel de la République française. 


———  _ -— - Se &- - 














Prix de vente de brochures, 

Par arrêtés du n tre de ] econ \ et de l'url me 
en date du 10 août 1951, le prix de ve barèmes a} bles 
en malière de rec dust , Commercia irtisa 
nale ou professionnelle, inlitu « Industre de la rve ali- 
meéentlaire » et « lablet{t è » est i 100 1! [ nplaire, 
port el emballage en sus 

Il sera consenti une reinise de 20 p. 100 aux pa 3 es 
ci-après : 

Editeurs et libraires palentés ur tout achat rieur à neuf 
exemplaires); 

Collectivités et élablissements p 1blics. 

NOTA. Ces brochures nt en vente bureau de vente des 
publications et photographies du ministère de la reconstruction el 
de l'urbanisme, 2 rue Goethe, Paris 10°), el à la Cit adun sira 
tive, avenue du Parc-de-Passv, Pari 16e 

Pour toute expéd tion, pavement pr ilat di 125 F par exem 
plaire demandé, soit par versement ou virement an compile postal 
9060-68 Paris ouvert au nom du régisseur di éceltes du n èr( 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Goethe, P 
soit par chèque bancaire émis à son ordre, Il n'est pas fait d'envoi 
conire remboursement, 

——————(p" D Q——————— 

Par arrêlé du ministre de la reconsirucl et di l ne en 
date du 10 août 1951, le prix de vente du barème ap] é en 
matière de reconstitution industrielle, cominerciale, arlisanale où 
professionnelle, intitulé « Petit oulillage de mécanique générale », 
est fixé à 100 F l’exemplüire, port et emballage en sus 

Il sera consenti une remise de 20 p, 100 aux parties prenantes 
ci-apres: 

Editeurs et libraires patentés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires); 

Collectivités et établissements publics 

Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 
publications et photographies du ministère de la recons! lion el 
de l'urbanisme, 2, rue Goethe, Paris (16°), el à la Cité administra 
tive, avenue du Parc-de-Passv, Paris (ft 

Pour toute expédition, payement préalable de 125 F } EAËIN 
plaire demandé, sait par versement où nent au compte postal 
9060-68 Paris ouvert au nom du rézisseur des recettes du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, ?, rue Goelhe, Pa 16e), 
soit par chèque bancaire émis à son ordre, Il n'est pas fait d'envoi 
contre remboursement. 

—+- 0 + 
Création de zones de compensation, 

Par arrêlés @Goncertés du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du mministre du budget, pris et pp lion de l'ar 
ticle 10 de la loi validée des 11 oclobre 1930-12 juillet 191 modifiée 
notamment par l'ordonnance du 8 seplembre 19%, a été déclarée 
d'utilité publique et d'urgence la créalion d'u 20 de compen 
sation nécessaire au relogement de \isti )u aux opéralions de 
remembreiment dans les communes suivante 
Boulogne-sur-Mer (Pas de-Calais , Auaril de Beaurepairt arrôlé du 

9 juillet 1951. 

Boulogne-Billancourt (Seine), arrêté du 9 ju t 1951. 
Epping (Moselle), arrèté du {er juillet 1951 
Evreux (Eure), arrêté du 10 juillet 1951 
Hyenville (Manche), arrèlé du 5 juillet 1951 
Mortain (Manche), arrêté du 5 juillet 1951 
Saint-Denis (Seine), arrèlé du 9 juillet 191 
Saint-Martin-lès-Boulogne (Pas-de-Calais), arrêté du 9 fuillel 1951 
RQ Qt 
Admin stration centrale. 

Par arrêtés du ministre re l on et d ne en 
date du 13 août 1951, l prorr ( fs de rca I 
ter échelon, à l'adinin ct e du n e di 
truction et de l'urbanisme, le ous-chefs de bureau tilulaires, 
se échelon, dont les noms suivent 

Mlle Bonneau ‘Mt et, à compter du fer 1951 

Mile Valdenaire (Suzanr à compler du 1 19 

M. Davis (Jear 1 “ompler du 6 jui 1951 
M. Duprey (Robert), à compter du 6 j 1951 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1923 modifiant et compi£tant le décret n° 45-1245 du 
28 ma! 1946 pris en application de l'article 66 « CG » du livre 11 du 
code du travail. 


Lion... », lire: 
» protection... ». 

‘u de: « des 

di positifs. », 

après dont les dis- 

on du 15 mars 1950 
ovation des machines à 
houc et des matières 
fixant les principes de 
ires uiilisées dans 

ques »: article 11, 
l'exposition, de la 
protection... », lire: 


ise en vente, de la 


> 


; ré 2 - 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Cabinet du ministre, 


Le min'sire des anciens combattants et victimes de la guerre, 


> 


Vu le décret du ?8 juillet 19% portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu je décret du #1 août 1931 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûôte : 
Art. fer, — Sont nommés membres du cabinet du eninistre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 
Directeur du cabinet, 


«ki, préfet honoraire. 


Chef. de cabinet. 


des finances. 


Chefs adjoints de cabinet 
avocat. 
jroit. 
Chef du secrélariat particulier, 
Mile de Pommier 
Atiachés. 


1ttachée parlementaire. 
es servires de presse. 


Conseiller technique. 


Chargé de mission. 


ut arrêté prendra effet du 11 août 1951. 
le 24 août 1951. 
EMMANUEL TEMPLE. 





++ 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret no 46-1%5 du 29 mai 196 fixant les attributions & 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté. leur signature; 





Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membr 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 24 août 1951 portant nomination des membres 
cabinet du ministre des anciens combattant et victimes de 
guerre, 


f 


Arrêle : 

Article unique. — Délégalion générale el permanente est donnée 
M. Didkowski, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 4 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à l'ex 
sion des décrets, tous actes, décisions, ordonnances diverses de par 
ment, de virement et de délég ainsi que tous actes, arrûtés 
décisions concernant le per 

Fait à Paris, le 24 août 1951. 

EMMANUEL TEMPLE, 





te. dns 
= éd 


Décret du 22 août 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 
29 août 1951, rendu sur la proposition du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conceil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 7 août 14951, portant 
que les promotion et nominations comprises dans le présent décret 
isont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nommés: 


Au grade d'oflicier. 


M. Bruere Géooii, agent snpérieur de 2° classe au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Chevalier du 
4 février 1937. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Gohier (Henri), chef de secteur d'état civil militaire au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre ; 40 ans 6 mois de 
services civils et militaires. ï 

Latour (Georges), rédacteur principal à l'otfice national des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 28 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Fouyssac (Louis-André), vice-président de la fédération « Maginot » 
des anciens combattants de la Meuse; 37 ans 2 mois de services 
civils et militaires. 

Veillon (Louis-Léon-Emile), trésorier général de l'union départe- 
mentale des mutilés et anciens combattants du Morbihan; 39 ans 
8 mois de services civits et militaires. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 22 août 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 22 août 1951, rendus sur la proposition du 
président du conseil des munistres et du ministre de la santé publi- 
que et de la population et vu ja déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur portant que les promotions et nomi- 
nations comprises dans les présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlemenis en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Docteur Aujaleu (Eugène-Jean-Yves), professeur agrégé du Val-de- 
Grâce, directeur de l'hygiène sociale au ministère de la santé 
publiqne et de la populalion ; 29 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du ?8 février 1946, (Tiires exceptjonnels.) 

Locteur Jegourel (Hubert-Marie-François), médecin à Pontivy (Mor- 
bihan) ; 57 ans 6 mois de services civils et militaires. Chevalieæ 
du 20 juillet 1992. 


Au grade de chevalier. 


Mme Bernard-Koppe, née Retoux (Hélène), directrice générale de la 
maison maternelle fondation Louise Koppe, à Par:s; 52 ans de 
services civils remarqués. 

MM. 

Bloch (Maurice), vice-président du conseil d'administration de l’hos- 
pice Elsa de Strasbourg; 3 ans de services civils. 

Docteur Blondel (Gilles-Ambroïse), médecin à Pavilly (Seine-Infé- 
rieure) ; 68 ans de services civils et militaires. | 


Docteur Bouillot (Jean), professeur à l'école de médecine de Reims 
(Marfe) ; 48 ans de services civils et militaires, 
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Mrne Cailloux, née Pannellér (Yvonne), déléguée générale de la 
Croix-Rouge française pour la Tunisie, Tunis; ‘6 ans de services 
civils remarques. 

Hocteur Carpentier (Pierre-A'exandre-Charles), médecin directeur du 
sanatorium départemental François Mercier, à Tronget (Allier); 

\ ans de services C:vils, 
Castella (Léon-Fernand), ingénieur divisionnaire des services tech 
unes de Ha ville de Paris; 45 ans de services civils et militaires. 
pocteur Dufour (Gabriel-Paui), directeur dépariemental de la santé 
de la Réunion, Saint-Denis; 235 ans de services civils. 

Révérend père Duval (Mare-Lurien-Joseph), directeur général de Ja 
fondation des orphelins apprentis d'Auteuil, Paris; 26 ans de ser 

vils et mil:laires, 

ville Gelot (Yvonne-Agnès-Madeleine), sage-femme agréée des hôpi- 
iux de Paris; 39 ans de Services cjviis dévoués, 


es €1 


sutefort (Raoul-Jean), directeur des hospices de Périgueux (Dor- 
joune) : 39 ans de services civils et militaree. 

Jouauit (Henry-Jean), pharmacien biologiste à Rennes (lle-et- 

Vilaine): 99 ans de servites civits et militaires. 


Mine le docteur July (Madeleine-Marie-Gabr'eile), née Chabert, méde- 
à Paris; J ans de services civils. 
Docteur Lucien (Pierre-Louis-Ferdinand-Marie), directeur du sanato- 
rum Le Bois de l'Ours, à Briançon (Hautes-Alpes); 28 ans de ser 
es civils. 


Miaart (Léon), directeur des établissements hospitaliers dénartemen- 
x de Saint-Venant (Pas-de-Calais); 90 ans de services civils et 


iIres, 





pcteur Minet (Gustave-Sylvain), médecin à Douai (Nord); 58 ans 
crvices civils et militaires. 

Pocteur Morchoisne (Edmond), médecin à la Loupe (Eure-et-Loir 
ins de services civ.s et mililaires, 

becteur Mounier-Kubhn (Pierre-Louis-Edmond), professeur agréé à 
faculté de médecine de Lyon (Rhône); 30 ans de services civiis 

e! imililtajres. 


>” 


Palinot (Louise-Geneviève-Suzanne), trésorière, direclrice de 
œuvre philanthropique L'Abri, à Paris; 37 ans de services civils 
(Wrouter, . 
Purre (Laurien), inspecteur principal honoraire des services d’assis 

tance à la Rochelle (Charenie-Maritime); 40 ans de servces civiis 

ce! mililaires. 
Santarini (Vincen!-Paul), directeur des services financiers de l'admi- 
istration de l'assistance publique à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 

% ans de services civils et militaires. 


w 


machtens (François-Charies\, délégué permanent de l'association 
régionale dé Paris pour la sauvegarde de l'enfance et de l'ado- 
lescence ; 34 ans 2 mois de services civils et miiitaires. 


OS - 





Nomination du directeur du centre interdépartemental d'éducation 
sanitaire de Grenoble. 


Par anrèlé du 3 août 1951, M. le docteur Gaston Durani, médecin 
chef des dispensaires antivénériens du département de l'Isère, est 
hommé directeur du centre interdépartemental d'éducation sani- 
taire de Grenoble, en remplacement de M, le docteur Berthet, déta- 
ché à l'organisation mondiale de la santé. 


— 6-0 + 





Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 22 août 1951, M. Brocard (Claudius), phar- 
Mmacien inspecteur divisionnaire à Dijon, est adinis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droils à la relraile, à compter du 1er oclobre 
4991. 

Par le même arrêté, M. Brocard (Claudius) est nommé pharma- 
cien inspecteur divisionnaire honaraire, 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 21 août 1951: 

A été nommé receveur hors casse à Brive et tilu'arisé dans le 
£rade correspondant: M. Dumont, inspecteur principal à Tulle. 

A été nommé receveur de 4re classe à Moissac et titularisé Cans 
le grade correspondant: M. Vida], chef de section des services adrmi- 
HiSlralifs à Montauban, 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 20 août 1951 portant promotion et nominat:ons 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décre! en date du ?0 aoû! 1951 
du conseil des ministres et du m 
Vi la déclaration du HI de lordre 
portant que les promotion el | 
ren de contraire AIX ur l« vis €! 
conseil des ministres entre I 
halonal de la Li il | { 

{u lé o[! 


M. Marsaudon (Yves), directeur de la 
thnarilimes à vapeur, t{ ‘r de 
bre 1916. ( 





itres excenilonnels 


M. Loisel (Paul), ipitaine au long « 
Oran; 22 annuüiiés os mois, (T.tres exce 

M. Versailles (William) officier méca 
(Dunkerque 72%) : 23 ennuilés 7 mois. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 28 aoû: 1951, 
A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Appel nominal des signalaires de ] 


M. Desson sur les avis divergents donnés par M. 


« » : 4 r” 
conseil et la commiss.on de Ja prete 


la proposition de résoluiion (ne 625) tend 


ment à appliquer au pahier destiné aux 


a discussio! 


l 


int à inviter 

livres « ssIQUES 

tarif praliqué par la eociélé professionneile des papers 
1 


pour les journaux el à exonérer provisoirement 


conjoncture tout le papier destiné à l'édition des livres 


2 — Nomination, par sujle de vac 
L 
l'Assemblée naliona:e, 
3. — Nomination, par suite de vac 
» 
sions, 
4, — Nominalion du prés dent, des 
juges suppléant 


5. — Nomination d'un membre du coneeil supérie 
lité 
6. — Nomination des trois membres du il 


sécurité ét .ale. 


7. — Nomination d'un membre de 
aliocations farniliale 


8. — Nominalion de deux membres 


fond d'encouragement de Ja production 


9. — Nomination de deux membres 
( 


fond forestier nationai. 


présidents, 
membres de la commission d'insi 


reur général et avocats généraux de la Haute Cour 


ComMmMmIsSsIOI 


du cornilé 
vt! le. 


du cormil 


10. — Suile de la vérilealion d pou , 
ait pas débat 
Territoire du Cameroun oliève dre eI 
sonnel, 3e c:rconscripliion M. Heliier de 1 
teur 

11. — Examen d'une demande de l'enq 
ia commission des affaires étrangères, 

12. — Suite de Ja dikcussion du projet de 1] 
Jleitre reclificalive au projet de loi (n° 7% 
crédits sur l'exercice 1951 (Educaiion na ] 
M. sunonnel, rapporteur.) 


la demande 


de 


du 


de 


rne- 


le 


presse 


de 


Commis 


titurlai 1Ç 
ihiuiaires, 
procu 


mulua- 


Ju 


dy 


de 


— 
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Vérification des pouvoirs. 
fo Dans sa re séance du vendredi 24 août 1951, J'Assemblée 
nationale a validé Les pouvoirs de: MM. Douala (Cameroun), Georges 
(Maurice) (Maute-Saône), Liautey (André) (Haute-Saône), Mon- 
tiñot (Robert) (Haute-Saône), saïd-Mohamed Cheikh (Comores); 

%0 Dans sa ?e sance du vendredi 24 août 14951, l’Assemblée natio- 
nale a validé les pouvoirs de: MM, Houphouel-Boigny (Uô e d'Ivoire), 
Sanogo Sekon (Côte d'Ivoire). 





Nomination de membres de commissions extrapartementaires. 


Dans sa séance du mercredi 22 août 1951, la commission de l’agri- 
cullure à nommé : 

jo MM. Baurens, Charpentier, Saint-Cyr et de Sesmaisons pour 
représenter l'Assemblée nationale au sein de la commission supé- 
rieure des prestations farniliales agricoles; 

% MM. Deliaune, Mehaignerie, Ould Cadi et Rincent pour repré- 
senter l’Assemblée nationale au sein de la commission consullative 


des assurances soriales agricoies. 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 23 août 191. 


Présents. — MM. Rardoux (Jacques), Baylet, Billat, Charret- 
Tomasi, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Dbefos du Rau, Dejean, Del- 
bos (Yvon), bDronne, Gaumont, Girard, Gosset, Guille, Joubert, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Legendre, Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mélayer, Mignot, Pluchet, Soustelle, Turines, Valabrègue. 

Suppléants. — MM. Bignon (de M. Barrachin), Brault (de M. Jac- 
ques Duclos), Doutrelot (de M. Gérard Jaquet), Maurice Faure (de 
M. Delcos)\, Gau (de M. Delmotie), Genton (de M. Bengana), Grenier 
(de M. Cagne), Guérard {de M. Delbez), Guiguen (de M. de Cham- 
brun), le rier de Boislambert (de M. Bardon), Lacaze (de M. Oue- 
draogo Mamadou), Mabrut (de M. Minjoz), Mancey (de M. André 
Mercier), Muller (de M. Demusois), Plantevin (de M. Ribeyre), 
Raingeard (de M. Prelot), Reeb (de M. Lejeune), Rosenblatt (je 
M. Villon), Siefridt (de M Joseph Dumas), Toublanc (de M. Dela- 
chenal), Tremouiihe (de M. Bonnefous). 





Commission ce l'agriculture. 


Séance du vendredi 21 août 1951. 


Présents. — MM. Billat, Rricout, Briot, Charpentier, Deliaune, F'o- 
fand, Fourvel, Ihuel, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lamarque- 
Cando, Laplace, Masson (Jean), Méhaignerie, Pelleray, Pinvidic, 
Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), 
Tricart, Verneuil. 

Suppléants, — M. Montalat (de M. Louslau), M. Jean Léon (de 
M. Rincent), M. Denis (de M. Waldeck Rochet), M. Patrice (de 
M. de Sesmaisons). 





Commission des boissons. 


Séance du vendredi % août 19541. 


Présents. — MM, Commentry, Fabre, Gourdon, Jean (Léon) 
(Hérault), Laborbe, Lap'ace, Monin, Rey, Souqués. 

Ercusés. — MM. Baurens, Guille, Lalle, Seynat, Sourbet, 
Suppléant. — M. Deljaune (de M. Liquard). 





Commission des finances. 


4re séance du vendredi 24 août 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé {Charles}, Boisdé, Burlot, Corni- 
lionMolinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Diethelm, 
Jupraz (Joannès), Estradère, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, 
Gardey {Abel}, Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, La 
Chambre (Guy), Lainps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, 
Mendès-France, Meunier (Pierre), Pa:ewski (Jean-Paul), Petit (Guy), 
Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, Tourtawd, 
Vallon (Louis). 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Elain et Malleret., 


—— — 





%e séance du vendredi 24 août 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Cornt. 


g'ton-Molinier, Cristofol, Darou, David (Marcel), Dielhelm, Dupraz 


(Joannès), Estradère, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey 
(Abel), Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Ju'ien, La Chambre (Guy) 
Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Mendès - Franve’ 
Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Raffarin, Ramarony, Rey- 
naud {Paul), Simonnet, Vallon (Louis). 





Commission de l'intérieur, 


Séance du vendredi %4 août 19. 


Présents. — MM. Ben Tounès, Blachelle, Cadi (Abd-el-Kader}, 
Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cristofol, Dorey, Fouchel, Genton, 
Guthmuller, Quilici (Oran), Quinson (Antoine) (Seine), Rabier, 
Ribère (Marcel) (Alger), Saïah (Menouar), Solinhac, Mme Sportisse, 
MM. Valle (Jules), Véry (Emmanuel). 

Exrcusés. — MM. Cordonnier, Fonlupt-Esperaber, Smail. 

Suppléants. — M. Silvandre (de M. Cordonnier), M. Jean Meunier 
(de M. Wagner), M. Rosan Girard (de M. Demusois), M. Mancey 
(de M. Marty), M. Quénaud (de M. Rougier), M, Loustau (de 
M. Dejean), M. Darou (de M. Nonon), 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 24 août 1951. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle, Bernant, 
Besset, Bouxom, Caillet (Francis), Camphin, Couinaud, Coutant 
(Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Dubois, Durbet, Fayet, Fouyet, 
Gazier, Joubert, Lafay (Bernard), Laurens (Robert) (Aveyron), 
Mmes Lefebvre (Francine) (Seine), Lempereur, MM. Meck (Henri), 
Paquet, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard (Adrien) (Aisne), Samson, 
Segelle, Sion, Titeux, Vallon (Louis), Viatte. 

Suppléants. — M. Adrien (André) (de M. Turines), M. Alphonse 
Denis (de M. Linet)}, M. Elain (de M. pre 24 Abbas), M. Goudoux 
(de M. Musmeaux), M. Jilliot (de M. Cochard), M. Mancey (de 
M. Patinaud), M. Mouchet (de M. Duquesne), M. Thibault (de 
M. Le Sciellour). 


Assistaient, en outre, à la séance. — M. Cayeux, au nom de la 
commission de la faraille, de la population et de la santé publique, 
et M. Mazier, au nom de la commission des finances. 





Convocation de la conférence des présidents. 


————— 


jo La conférence constituée conformément à l’article 39 du règ'e- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 28 août 1951, 
à onze heures, dans les salons de la présidence, pour l'organisation 
de la discussion du projet de loi relalif à diverses mesures contri- 
buant au redressement financier de la sécurité sociale; 

20 La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi % août 1%1, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence, pour la fixation de l’ordre 
du jour de l’Assemblée. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNéR 19651 





Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quatorze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six membres, chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République (n° 539, année 1951). 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination par suite de vacances de membres de commis 
sions générales. 

2. — Nomination d'un membre de la commission chargée d'étudier 
l'ensemble du problème des émissions de radiodiffusion vers l’étran- 
ger (application de l'arrêté interministériel du 14 février 1951). 
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3. — Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 

rogrès social de l'Algérie (application du décret n° 50-269 du 

nm mars 41950). 

4. — Réponses des ministres à cinq questions oraies: 

1 — M. Wehrung rappelle à M. le ministre du travail et de Ja 
eécurité sociale sa réponse à sa question écrile ne 1%9 du 13 juil- 
let 1950 aux termes de laquelle chaque employeur où entreprereur 
doit, pour participer aux adjudicat'ons et marchés, jusüfier qu'il a 
en effectué le payement de ses cotisations de sécurité sociale; 
ji signale un cas récent de fournitures de cuirs fins pour Ja 
ibricalion de chaussures pour Ja défense nationale où le cahier 
charges ne révèle aucune condition semblable, et demande s'il 
» serait pas possible d'exiger cette condition dans tous ies marchés 
u adjuéications de l'Etat et même plus généralement d'exiger la 


b 
]l 
f: 
[et 
h 
{ 
production d'une pièce justifiant du payement des impôts. (N° 217.) 


1. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires élran- 
gères s'il estime que es dispositions du traité sur la communauté 
européenne «, Charbon-acier » ne nuisent pas dangereusement à la 
poursuite de notre politique à l'égard de ja Sarre. (No 229.) 


11 — M. Bousch signale à M. le ministre des finances el des 
affaires économiques que, malgré le vote de la ii no 50-127 du 
4 novembre 1950 concernant l'application du décret-10i du 29 octobre 
1936, les travailleurs des Charhonnages de France visés par cette loi 
son toujours dans l’allente du versement de leurs armrages de pen- 
sions. Que dans chaque cas, les éervices des finances se livrent à 
des enquêtes pour déterminer la situation exacte dé ces travailleurs 
au regard du statut du mineur en vue de ne faire bénéficier des dis- 
vosilions de la loi que les catégories auxquelles s'apn:ique effective- 
ent ce statut, c'est-à-dire les’ plus privilégiées, alors que la voionté 
ment exprimée du législateur était de faire bénéficier tous 
les travailleurs des Charbonnages de France, en fon:tion avant l’in- 
tervention de la loi de nationaïisalion, de la possibiiité du cumul de 
leur pension avec leur traitement d'activité; et demande comment 
j: entend appliquer les dispositions de la loi du 18 novembre 1950 et 
s'il n'envisage pas de donner des instructions pour qu'il soit mis fin 
aux relards qui frappent actuellement le versement des pensions 
dues à des travailleurs qui ont acceplé des emplois très modestes 
pour améliorer une situation souvent difficile en raison du montant 
insuffisant de leur pension. (Ne 235.) 


] 





il 


IV. — M. Tharradin rappelle à M. le ministre de ‘intérieur qu’en 
verlu d'un décret du 25 août 1938, les maxima pour je payement des 
dépenses communales avec dispense de marchés écrits sont fixés à: 
123.000 F pour les communes de moins de 20.000 habitants; 
%0.000 F pour celles de plus de 20.000 habitants, et demande 
s'il ne serait pas souhai'able, en raison de la hausse des prix des 
fournitures et des travaux, de reiever ces maxima, afin de simplifier 
et de faciliter l'administration communale, expose d'autre part que 
l'application de la même règle à toutes les communes au-dessoue de 
90.000 habitants ne paraît pas juste; qu'il en est d’ailleurs de même 
pour les villes au-dessus de 20.000 habitants; et demande s'il ne 
serait pas possible de créer plusieurs échelons supp:émentaires et en 
même temps de reiever les limites dans lesquelies les communes 
sont autorisées à traiter de g'é à gré. (N° 256.) 


V — M. Miche! Debré demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’il n'estime pas opportun de faire un effort particulier à 
l'intérieur de l'Université française, en faveur des intellectuels 
étrangers, professeurs, maîtres de conférences, étudiants, membres 
de professions libérales, qui, expulsés ou réfugiés, cherchent en 
France et dans d’autres nations européennes encore libres le moyen 
d'employer au micux leurs aptitudes et leurs capacités. (N° 237.) 


5. — Vo!2 du projet de loi, adopté par :’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la Répubiique à ratifier les conventions interna- 
tionales du travait ne 91 concernant les congés payés des marins et 
n° 9? concernant le logement de l'équipage à bord, adoptées par la 
conférence Internationale du travail dans sa 32e session tenue à Genève 
du 8 juin au ? juillet 1949. (Nes 366 et 431, année 1931. — M. Vourc'h, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y aït pas débat.) 


6. — Vots du projet de loi, adopté par i’Assemblée nationale, tendant 
à rnajorer les rentes viagères servies par la caisse autonome mutuelle 
de relraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
généra!, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. (Nes 3:55 
et 514, année 1951. — M. Pin'on, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

7. — Discussion du projel de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention concernant les travailleurs frontaliers, signée le 147 avril 
1%0 entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles. (Nos 444 
el 573, année 1951. — M. Abei-Durand, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, ayant pour objet de supprimer le cautionnement des cour- 
Pro genie {Nos 258 et 610, année 1951. — M. Léger, rappor- 
teur. 


9. — Discussion de la certes de loi, adoptée par l’Assembke 
nationale, prorogeant Ja loi no 51-15 du 4 janvier 1%1 eur l’organi- 
Salion du travail de manutention dans les ports, (Nos 448 et 609, 
année 1951. — M. Le Digabel, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de ki, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant déclaration d'utilité publique de la construction d’une 
auloroute de dégagement du Sud de Ja région lilloise. (N°* 303 et 
15, année 1951, — M, Bouquerel, rapporteur.) 








11. — Discussion de la proposition de loi, adop'ée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 74 du décret validé du 22 mars 
1932 sur la police des chemins de fer. (Nos 325 et 516, année 1961, — 
M. Berlaud, rapporteur.) 

22. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la procédure devant Je juge de paix en maiière 
de contestations nées à l'occasion des élections de délégués du per- 
sonnel et de délégués au comité d'entreprise, (Nos 386 et 602, année 


1951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 

43, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naiio- 
nale, complétant l’article 3% de ja loi du À juilet 1881 sur la liberté 
de la presse, (Nos 331 et 6%, année 1951. M. Gilbert Jules, rap- 
porteur.) 


Les billéts parlant la date dudi! jour et valables pour la journée 
comprennen!: 


{er étage. — Depuis M. Marrane, jusques el y compris M. Marlus 
Moutet. 

Tribunes. — Depuis M. Muscalelli, jusques et. y compris M. Réveil- 
laud. 





Convocations de commissions. 


La commission des finances Se réunira le marii ?S août 1954, & 
dix heures (local de la commission 

Projet de loi collectif d'ordannancement sur l'exercire 19351 (no 698 
À. N., 2e Kégisiature). Rapporteur: M, le rapporteur général. 


Projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1931 
gg Ctrangère) (n° 69%, A. N., 2e législature Rapporteur : 
M. Boifraud. 

Projet de loi portant stalut des personne's communaux (ne 970, 
année 1951, Rapporteur pour avis: M, Jacques Masteau. 


La commission de la rage et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mercredi 29 août 1951, à neuf heures qua- 
rante-cinq (local ne 202): 


EL — Désignation G’un merubre de la commission à l'effet de repré- 
senter le Conseil de la République au sein de Ia commission chargée 


de procéder à une Ctude d'ensernble des divers régimes de presta- 
tions familiales, en remplacement de M. de Félice, 


H. — Examen des rapports: 

De M. Boivin-Champeaux, sur la proposition de loi (n° 317, année 
1951) tendant à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants 
ce bonne foi dont le relogement préalable n'est pas assuré; 

De M. Georges Pernot, sur la proposition de loi (n° 333%, année 
1951) tendant à modifier et à comp'éter l'article 141 de la loi ne 50-10 


du 6 janvier 1950 portant modification et codification des textes rela- 
tifs aux pouvoirs publics; 

De M. Robert Chevalier, sur la proposition de loi (no MM ann‘e 
1951) tendant à modifier la loi du 29 avril 48535 sur les irrigations 
en élendant le bénéfice de ses dispositions aux adiuctions d'eau 
potaible ; 

De M. Péridier, sur la proposition de loi (ne 471, année 191) concer- 
nant la prorogation, en raison de la guerre, de la durée des droits 
de propricté littéraire et artistique et abrogeant la loi validée du 
22 juillet 1941 relative à la propriété littéraire. 


La commission de la produstlion industrielle se réunira : 
4° Le mercredi 29 août 19%51, à seize heures (local no 274), 


Suite de l'examen oGfficieux du traité instituant la communauté 
européenne du charbon et de l'acier; examen des conclusions de 
l'avant-projet d'avis de M. Arrnengaud. 


2° Le jeudi 30 août 1951, à dix heures (local n° 274). 

I. — Vote sur le rapport de M. Bousch, sur la proposition de loi 
(ne 384, année 1951) tendant à compléter les articles 347 et % de la 
loi no 46-1072 du 17 mai 1%6 relative à la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz. 


I. — Vote sur le rapport de M. Piales, sur la proposition de loi 
(ne 387, añnée 1951) portant création d'une société d'études d’éco- 
nomie mixte pour l'aménagement général des régions comprises 
entre Rhône et [icéan (S. E. A. R. O.). 

HI. — Nomination d’un rapporteur pour la proposilion de résolu- 
tion (n° %3, année 4951) de M. Debüû-Bridel, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre, dans le plus bref délai, des mesures afin 
que les livraisons de charbons et de coke aux chantiers de la région 
parisienne soient faites en temps utile pour éviter toute pénurie 
au cours de l'hiver. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre se 
réunira le jeudi 3% août 1951, à dix heures (local no 213): 

L — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour le projet de loi {ne 458, année 1%1) portant modification 
des articles 48 à 58 de la loi du 23 octobre 1946 sur les dornmages 
de guerre; 
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b) Pour la proposition de résolution (no 58), année 19351) de 
Mme Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer un crédit complémentaire de 25 milliards pour les opérations 
prévues par la législation sur les habitations à lover modéré, par 
augmentation du crédit prévu par l'article 8 de la loi du 24 mai 19514 
(loi de finances). 

I Rapport de M. Malécot sur la proposition de Joi (n° 32, 
année 1951) tendant à modifier l'article S4 de la loi du 5 décembre 
4922 portant codifiralion des lois sur les habitations à loyer modéré 
et la petite propriété. 

Ji. — Examen: 

a) Du projet de loi (n° 2302, année 1951) relatif aux entreprises de 
crédit différé; s 

b) De la proposition de loi {ne 317, année 1951) tendant à surseoir 
aux expulsions de locataires où occupants de bonne foi dont le 
relogement préalable n'est pas assuré. — Désignation éventuelle de 
rapporteurs pour àävis. 

IV. — Audition de M. Roland Cadet, directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


V. Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
1951, à neuf heures quarante-cinq (local n° 213): 
‘andidats à l'effet de représenter le Conseil 


mercredi 29 aout 

I - Désignation de 
de la Répubiique 

A la commission supérieure de la caisse nationale de retraites pour 
la vieillesse (en remplacement de M. Brelon); 

A la caisse nationale d'assurances sur la vie 
de M. Brelon 

Au conseil supérieur de la 
M. Saint-Cyr); 

A la commission 
ment les simplifications pouvant 
au fonclionneiment du régime général de 
cement de M. Saint-Cy1 


(en remplacement 
mutualité (en remplacement de 
l'étudier et de soumettre au Gouverne- 


être apportées à la .égislation et 
sécurité sociale (en rempla- 


chargée 


# 


Ë 


II. — Questions diverses 





Convocation des bureaux. 


Par décision du Consei » | ‘ubliique € du 23 août 1951, 

les bureaux Lit i | 

trente, dans leurs Cal respeclifs, aux fins de nomination d un 
intorisation de 


(No 539, 


3 
% août 1951, à quatorze heures 
il 


COIMAISS OI 
poursuiles 


année 1)1 


Convocations de bureaux. 


sdditif à l'ordre du jour de la séance que tiendra le 5° bureau 
le mardi ?8 août 1951, à quatorze heures trente (local no 217): 

Examen des dossiers d'élection de MM. Milh, Guiter, Deutschmann 
et Jean Fleurv, désignés en remplacement de MM. de Gracia, de 
Gaulle, du général Corniglion-Molinier et Bernard Lafay, démission- 
naires. Désignation de rapporteurs. 


\dditif à l'ordre du jour de la séance que tiendra le 6 bureau le 

mardi 28 août 1951, à quatorze heures trente (local n° 221): 
Validation des élections de deux conseillers de la République du 

département de la Seine-el-Oise, en remplacement de MM. Demusois 


et Dietlælm, démissionnaires, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer, portant arrondissement au 
franc inférieur des receites et dépenses publiques en francs mélro- 
politains dans les territoires relevant de l'autorité du ministre d’Etat 
chargé des relations avec les Elats associés et du ministre de la 
France d'outre-mer, el arrondissement au franc inférieur des recettes 
et dépenses en francs locaux dans les territoires des zones des francs 
C. F. A., C. F. P. et Djibouti, (Nos 170 et 195, année 1951, — M. Do 
Huu Thinh, rapporteur.) 





2 — Discussion des trois demandes d'avis, transmises par M 
président du conseil des ministres, sur: a) le projet de décret. pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant appli, 
cation au territoire des Comores des dispositions de la loi du % Mars 
1949 revisant cerlaines rentes viigères; b) le projet de décret pré 
senté par M. le aninisire de la France d'outre-mer, portant applic 1. 
lion au terriloire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances des di: 9- 
Silions de la loi du 25 mars 1949 revisont cerlaines rentes ra ft 
c) le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application au territoire de Madagascar et dépen- 
dances des dispos:tions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes viagères. (Nos 92, 93, 94 et 198, année 1951. — M, Sylvestre 
rapporteur. — Avis de la coinmission de la législation, de Ja justice! 
ee affaires administratives et domaniales, — M. Pialoux, rappor- 
eur.) ; 


le 


3. — Discussion de la proposilion de M. Catrice, Mlle Le Rer el 
M. Scelles tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures efficaces pour lutter contre le trachome en Algérie. (Nos 99 
et 195, année 1951. — M. Borrey, rapporteur.) E 


4. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Roulleaux- 
Dugage et Gaignard tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
secrétariat d'Etat aux nouveaux départements d'outreæmer. (Nos 4 
112 e: 197, année 1951. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 





Nomination de membre de Commission. 


Dans sa séance du vendredi 24 août 1951, l’Assemblée de l'Union 
française à nommé M. Marguerilte membre de la commission d'ins- 
truction, en remplacement de M. Savary, 


Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi %3 août 191. 


Présents. — MM. Aubert, Boussenot, Gueye Monar Djim, Rever- 
bori, Tran Van Thi, Tran Then Vang, . 

_Ercusés. — MM. Charlier, Ebédé, Egrelaud, Gaignard, Georges, 
Giard, Laforest, Lhuillier, Meyer, Mignot, Mitterrand, Montrat, Moreux 
(René), Nguven Huu Thuan, Polycarpe, Rosfelder, Schmitt, Sim Var 
Souvannavong Pheng, Tétau, Thémia, Vanier, 

Suppléants. — M. Ahmed Kotoko (de M. Léon Robert), M. Cazelles 
(de M. Piéri). 


Séance du vendredi 21 août 1951. 


Présents. — MM. Aubert, Boussenot, Montrat, Tran Thien Vang. 
.Ercusés. — MM. Charlier, Ebédé, Egretaud, Gaignard, Georges, 
Gueye Momar Djim, Laforest, Lhuillier, Meyer, Mignot, Mitterrand, 
René Moreux, Nauyen Huu Thuan, Polygarpe, Reverbori, Rosfelder, 
Schmitt, Sim Var, Souvannavong Pheng, Thémia, Tran Van Thi, 
Vanier. 

Suppléants. — M. Antonini (de M. Giarnd), M. Ahmed Kotoko (de 
M. Léon Robert), M. Rosenfeld (de M. Piéri), M. Cazelles (de 
M. Télau). 





Convocations de commissions, 


Additif à la convocation de la commission des affaires culturelles, 
qui se réunira le mardi 2% août 1951, à dix heures trente (local 
no 217): 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les propositions ci-après: 

a) No 163, année 1%1 (création d’un conservatoire d'expression 
orale) ; 

b) No 18, année 191 (diffusion de réperloire classique dans 
l'Union) ; 

c) No 184, année 191 (mission d'étude des systèmes politiques et 
organisations publiques d'outre-mer). 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, def 
pêches et des forêts se réunira le mardi ?8 août 1951, à dix-sept heu- 
les (local ne 219): 

Désignation d'un rapporteur à la demande d'avis (n° 175, année 
191) sur un projet de décret relatif à la création d'une douzième 
réserve naturelle à Madagascar. 

N, B. — Notre collègue M. Boiteau, que j'ai sollicité comme vous 
m'en aviez donné mandat lors de notre délibération du 8 août 1%, 
m'a confirmé qu'il acceplerait d'être chargé de ce rapport. 

La désignation d'un rapporteur réclame cependant une réunion 
de la commission, Toutefois, celte question élant la seule à l'ordre 
du jour, je pense qu'il serait regrettable de vous convoquer à Ver- 
sailles le mercredi à l'heure habituelle. 

C'est pour cette raison que la commission se réunira le mani 
28 août 191, à dix-sept heures, pendant la ééance, 


— 0 © 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 9 août 1951, la chaire de clinique médicale 
et d'hyziène du premier âge de la facuité mixte de médecine et de 
pharmücie de Funiversilé de Lyon (dernier titulaire: M. Mouri- 
quand, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux cardidats pour faire valoir 
leurs utres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
étre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur. président du comité consultatif des universités, et au doyen 


fniéressc. 





Par arrêté en date du 10 août 1951, la chaire de chimie de la {a- 
eulté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Bor- 
deaux (dernier titulaire: M. Chelle, retraité) est déciarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature devront être adressés à la fois au 
directeur général de l’enseignement supérieur, président du comité 
consultalif des universités, et au doyen de la faculté intéressée. 





+ ® + 
finistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de mise en perception des surtaxes locales temporaires 
instituées en gare de Bayonne. 





La mise en perception des surtaxes locales temporaires instituées 
en gare de Bayonn? par le décret du 46 avril 4951, en vue de gager 
un emprunt de 16.650.000 F contracté par la ville de Bayonne, est 
autorisée à dater du 1° septembre 1951. 


he. de 
—@-® &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la population et de l’entr'aide sociale du Bas-Rhin, 








12 poste de directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale du Bas-Rhin est vacant, Les inspecteurs division- 
naires du cadre, candidats à ce poste, devront adresser leur demande 
de mutation à la direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget (2e bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris, dans un délai 
de trois semaines à compter de la présente publication. 


+0e— 








Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
et de ka Tunisie aura lieu les 8 et 9 décembre 1961. Il sera ouvert 
aux candidats des deux sexes nés entre le 14* janvier 49%5 æt Je 
81 décembre 19%. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine, Oran 
et Tunis; les candidats reconnus admissibles subiront les épreuves 
orales à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie 
ou en Tunisie. 

Aucun diplôme n’est exigé; des bonifications de points sont 
accordées aux titulaires de certains diplômes. 

Les demandes d'inscription devront être déposées ou postées le 
B novembre 4951 au plus tard, Elles devront être adressées, pour 
les candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la 
Panque de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, 








Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin 
à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie 


Un « )Urs 1 n \ à ln 
Ba que de l’A' ‘ l \ Turn ‘ ieu le fé hi! 1951. 
ll Sera ouvert aux candidats s entre le {er janvi 1925 et Je 
81 décembre 1922 

Les épreuves écrites au | eu à Paris Alger. { À Oran 
et Tu Les candidats 1 ) idrniss *s sul « euves 
orales à une dale qui & Ab Crieurement 

Aucun dipiôme n'est exigé: des bonifilcations de points sont 
accordées aux titulaires de certains diplômes 

Les demandes d'inscription devront êlre déposées au postées le 
10 novembre 1951 au plus tard, Elles devront être adressées, pour 
les card iats résidant dans la métropole, an gouverneur de Ja 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, et pour les candidats de 
l'Afrique du Nord au ‘cteur de la ‘cursale dont relève la rési- 
d e du postulant. 

Tous renseignements complémentair ‘urront être obtenus en 
s'adressant au s'ège sû de la banque, 21 boulevard Saint- 
Germain, à Paris (3°), ou aux directeurs des succursales de la 
banque en Algérie où en Tunisie, 





Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable 
à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable à la 
Banque de l'Algérie et de | in 2 décembre 1951, 
Il sera ouvert aux candidales nées entre ke 1e janvier 1925 et le 
31 décembre 193. Les épreuves écrites auront lieu, pour l'Afrique du 


\ Tunisie sera organisé le 2 


Nord, à Alger, Oran, Constantine et Tunis et pour la m pole, À 
Paris. Les Candidales qui ne seront pas classées en rang utile pour 
être nommées dame secrétaire comptable pourront être nommées 


dame employée titulaire si leurs épreuves sont jugées salisfaisantes. 

Aucun diplôme n'est exigé; des honifications de po'nts sont accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 

Les demandes d'inscriptions devront être déposées on portées le 
27 octobre 1951 au plus tard. Elles devront être adressées au direc- 
teur de l’une des succursales de Ja Banque pour les postulantes 
résidant en Algérie ou en Tunisie, au siège social pour celles qui 
résident dans la métropole. 

Tous renseignements complémentaires pourront être 
s'adressant au siège social de la banque, 
Germain, à Paris, ou | 
en Algérie ou en Tunisie. 


obtenus en 
217, boulevard Saïnt- 


banque 


iX directeurs des succursales dt 
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Le Préfet, Directeur des Journaux of/iciels, 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,. 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 


et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers céclinent loute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_——.— 








AVIS DIVERS 


het 


BANQUE DE LA REUNION 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SAINT DENIS (ILE DE LA RÉUNION) 
Saint-Denis-Réunion n° 1. 


Les actionnaires de la banque de la Réunion sont informés que 
le dividende du de uxième semestre 1950 sera payable, à partir du 
4er seplermbhre 1951, aux caisses du Comploir national d'escompte de 
Paris, à raison de: francs métropolilains: 200 net (contre-valeur de 


100 F C. F. A.) 
" 
nn ra hi D' RARES 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 1901) 


Œe 


5 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Le Syndi- 
À de chasse de la commune de Saint- Martin-le-Beau lransfe _ son 
siège social du café Grange, Saint-Martin-le-Beau, chez Mme Vaslin, 
propriétaire. Modifications dans la composition du bureau. 

95 juillet 1951, Déclaration à la préfecture d'Oran. Dissolution de 
la société Pélanque-Club Lamur el fusion avec le Gallia-Club oranais 
sous la dénomination Gallia-Club oranais. siège social: 12, rue Cu 
Fondouck, Oran. 
26 juillet 1951. 
d'éducation populaire du Castelviel. lul: 
rielle, le fonctionnement et le développement des 
soclai 3, rue du Castelviel, Albi. 

Déclaration à la sous préfecture » de Corbeil, La Boule 
pratique du sport boules, entrainement et compé- 
fé Levasseur, avèénue Charles-de-Gaulle, Chilly- 


Déclaration à la prefecture du Tarn. Association 
assurer la gestion maté- 
écoles libres. Siège 


26 juillet 1951 
de Chilly. Bul: 
litions. Siège sociai: ca 
Mazarin a 
97 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran. Société sportive 
Gallia-Club oranais, modifications apportées aux statuts; composilion 
du conseil d'administration de la nouvelle société Gallia-Club oranais 
après fusion avec l'association dite Pétanque-Club Lamur. Siège 
social: 12, rue du Fondouck, Oran. 

29 juillet ! (961. Déclaration à la préfe: lure de Lons-le-Saunier, Amicale 
des chasseurs de Gizia. But: pralique de la chasse et répression du 
braconnage sur le territoire de la commune de Gizia. Siège social: 
mairie de Gizia, par Cousance, 

% juillet 1951, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
communale de chasse de Bacquepuis. Bil: Te du braconnage 
el _proti ‘ction du gibier, Siège social: mairie Ce Bacque puis. 

30 juillet 1991. Déclaration à la sous- us-préfecture de Saint-Claude, 
Association d'éducation populaire de l'école libre de Saint-Lupicin. 
But: assurer le fonctionnement de l'école libre. Siège social: école 
libre, Saint-Lupicin. 
3% juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Union sportive jé ra -Escazeaux, But: pralique des sports, en parti- 
culier du rugby. Siège social: café Poutterie, Vigueron. 

30 juillet (51, Dé car: lion à la pré fecture d'Oran. Association philan- 
{hropique irchad El Dine. But: créer un organisme philanthropique 
vraiment fraternel destiné à faire aimer les hommes et s'occuper 
d'améliorer leur sort; affirmer et pratiquer la charité musulmane; 
assurer, en un local convenable, la réunion pour les prières des 
fidèles musulmans du faubourg Victor-Hugo: acquérir un terrain et 
édifier une mosquée, ses annexes et dépendances pour les cours 
et conférences d'éducation sociale et religieuse, afin de développer 
les facultés physiques, intellectuelles et morales de la jeunesse, 
complément nécessaire des exercices spirituels. Siège social: rue 
Général-de-Brossard, faubourg Victor-Hugo, Oran. 

3 août 1951, Déelaration à la sous-préfecture de Meaux. Caisse de 
solidarité du personnel des Etablissements Albert Bieth et fils. Ru 
aide au personnel, ouvriers, employés dans le besoin sous loutes ses 
formes Siège social; 06-C0, rue des Cordeliers, Meaux, 








— 


3 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Caisse de 
solidarité du personnel des Etablissements Henri-Bieth et Humbert, 
Rut: aide au personnel, ouvriers, employés dans le besoin, s 

toutes ses for mes. Siège : social: rue de Fublaines Frolongé e, Le Le 


3 août 1951. D claration à la. préfecture de la Gironde, Societé 
Pre pe de chasse du Barp. But: répre:sion du braconnage, 4 
truction des animi Ux nuisibles, repeuplement du gibier et sur: 
lance e des propriétés. iège social: mairie du Barp. 


6 août 1951. Déclaration à Ja préfecture de l'Eure. Amicale inter: 
communale de prisonniers guerre du Fidelaire, Sébécourt et Ja 
Ferrière-sur-Risle. But: ve en aide aux prisonniers ét à Jens 
famille, maintenir les contacts entre les prisonniers rapatriés of 
assurer, en liaison avec l'Association des combattants prisonniers 
de guerre du département de l'Eure, la défense des intérêts et des 
droits moraux et matériels des prisonniers rapatriés. Siège social: 
chez le } résident, M. Roger Lissol, le Fidelaire. ‘ 


6 août TT Déclarati on à la sous-préfecture de Châtellerault, L'Ami 
cale de Ranton et Glénouze. Bul: répression du braconnage, pro. 
téction des récoltes, repeuplement du gibier, destruction des ani 
maux nuisibles et défense des intérêts des chasseurs. Siège social: 
Juairie de Ranton 


ë août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Les 
Belles Vacances. Rul: organiser des vacances pour Jes apprentis 
et les jeunes ouvriers. Siège social : 60, rue Gambetta, 
Dizier. 

7 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Ass0- 
ciation sportive de Yakouren, But: pratique des exercices physiques 
et notamment de l'éducation physique, de l'athlétisme, du tennis 
des boules, du basket-ball selon les lois de Ja sportivité. Siège 
social: chez le président, M. Marthelqt (Camille), Yakouren. 


7 août 1951. Déclaration à Ja préfecture de Grenéble. Association 
des chanteurs et conteurs ruraux de l'Isère. Bul: chants, musique, 
contes, Siège social: 2, rue Pré side ent C arnot, Grenoble. 


7 août 1951. Déclaration à la pré fecture de Grenoble. Association 
pour lc développement social et culturel de la jeunesse rurale de 
l'Isère. But: organisation, gérance des services de formation sociale, 
professionnelle, culturelle des jeunes ruraux. Siège social: 3, rue 
Pierre-Duclot, Grenoble. d 


7 août 4951. Déclaration à Ja préfecture de police. L'Assemblée au 
nom de Notre-Soigneur Jésus-Christ en vue du cuite de l'évangéli- 
sation transfère son siège social du 57, rue de Bourgogne au 2? rue 
Pierre-Sémard, Paris. | 








s août 1951. Déclar: tion à la sous-préfecture de Saint-Dizier, Club 
des nageurs wasseyens. Hut: sport: nautiques et natation, améua- 
gements nécessités par ces sports Siège social: M. Detolle, 5, rue 
Notre-Dame, Wassy. 


9 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, Le Foyer 
theillois. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser foutes les œuvres 
d'éducation populaire; la bonne formation physique et morale de la 
jeunesse; l'organisation des loisirs. Siège social: rue de Nogent, 
Theïl-sur-Huisne, 


9 août 1931. 
ment des chasseurs de Villette, par Vert. But: 
mune de Villette, Siège socia!: mairie de Villette. 





Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Groupe: 
chasse sur la com- 


10 août 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Montluçon. A 
clation de chasse Le Club chasseur du p'geonnier. But: répres 
du braconnage et exercice du droit de chasse, Siège social: chez 
M. Troubat (Roger), président, à Mandrant, commune d'Hurit 


16 août 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Societé 
de chasse de Trégueux-Saint-Brieuc. But: garde des terres, repeu- 
piment en gibier et destruction des animaux nuisibles. siège 
saial : mairie de Trégueux. À 


13 août 1951, Décaration à la sous- pré fecture de Château-Chinon. 
Amicale des chasseurs de Préporche. But: protection du gibier, 
répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles. sièze 
social: mairie de Fréporche., 


43 août 1951. Déclaration à fa préfecture de Marseille, 
Liandier, But: pratique de jeux de boules 
Siège social: boulodrome Liandier, 30, rue 


42 août 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
sportive Socbor, But: déveiopper le goût des exercives physiques 
et des sports parmi les employés de la Société bordelaise de crédit 
industriel commercial, créer des liens d'amitié et de camaraderi 
me ses membres, Siège social: 42, cours du Chapeau-Rouge. Bor+ 
eaux. 


46 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Avevron, La Pétanque 
ruthendse. But: pratique de ce sport. Siège social: café du Stade, 
41, avenue Victor-Hugo, Rodez. 


17 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Comité de 
défense des sinistrés de la Chaléassière. But: assurer la défense 
des intérêts des habitants du quartier de la Chaléassière, Siège social: 
Si, rue Bergson, Saint-Etienne. 

90 août 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
ciation Saint-François-d'Assises, But: fondation, entretien et deve- 
loppement des œuvres d'éducation et d’exseignement libre et des 
œuvres postscolaires et de bienfaisance daëes le paie de la Jon- 
nelière, à Nantes Siège social: 4, rue du Ballet, Nantes. 








La Boule 
rovençal et pétanque. 
iandier, Marseille 
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